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legis/rg-cdr/10-l/regmodifs 070411 


Projet de reglement grand-ducal modiflant 

1) l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques ; 

2) le reglement grand-ducal modifie du 26aoutl993 relatif aux avertissements taxes, aux 
consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la 
legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points ; 

3) le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement 
d’un systeme de controle technique des vehicules routiers ; 

4) le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a V identification des vehicules 
routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs numeros 
d’immatriculation ; 

5) le reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la 
perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la mise en 
circulation et la conduite des vehicules ; 

6) le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, d’homologation 
et de controle des cinemometres. 


Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques; 

Vu l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les 
voies publiques ; 

Vu la directive 2009/40/CE relative au controle technique des vehicules a moteur et de leurs 
remorques ; 

Vu les avis de la Chambre de Commerce du ... et de la Chambre des Metiers du ... / Les avis de la 
Chambre de Commerce et de la Chambre des Metiers ayant ete demandes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 


Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, de Notre Ministre 
de l’lnterieur et a la Grande Region et de Notre Ministre de la Justice, et apres deliberation du 
Gouvemement en Conseil; 


Arretons: 



1) Modifications de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes Ies voies publiques 


✓ 


Article l er 


L article 2 de 1 arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques est modifie comme suit: 

1. Au paragraphe 1la rubrique 1.3. est remplacee par le texte suivant: 

« 1.3. Voirie normale: l’ensemble des routes, chemins et places ouverts a la circulation publique, a 

1‘exception de la grande voirie; la voirie normale comprend la voirie normale de PEtat et la voirie 
normale des Communes. 


2. Au paragraphe 2., la rubrique 2.2. est completee par une lettre d) libellee comme suit: 

d) Vehicule routier de fin de serie: vehicule routier faisant partie d'un stock qui ne peut etre 
immatricule, vendu ou mis en circulation en raison de l'entree en vigueur de nouvelles 
exigences techniques en vertu desquelles il n'a pas ete receptionne. 


3. Au paragraphe 2., une nouvelle rubrique 2.2.bis est inseree apres la rubrique 2.2. avec le texte 
suivant: 


« 2.2. bis 

a) 


Categorie de vehicule routier: ensemble de vehicules routiers possedant des caracteristiques 
identiques de conception, pouvant inclure des types de vehicule routier differents; les 
ensembles de vehicules routiers repondant a une des definitions visees aux rubriques 2.4., 2.5., 

2.9., 2.10., 2.11., 2.14., 2.15., 2.16., 2.18., 2.20., 2.21., 2.22., 2.26. et 2.31. du present article 
sont a considerer au titre d'une categorie de vehicules. 

b) Sous-categorie de vehicule routier: ensemble de vehicules routiers d'une categorie, identiques 
quant a des aspects techniques particuliers en relation avec leur utilisation specifique, pouvant 
inclure des types de vehicule routier differents; les ensembles de vehicules routiers repondant 
a une des definitions visees aux rubriques 2.6., 2.7., 2.8., 2.17., 2.19., 2.24., 2.25., 2.27., 2.28., 

2.29., 2.30. et 2.32. du present article sont a considerer au titre d'une sous-categorie de 
vehicules. 

c) Type de vehicule routier: les vehicules routiers d'une categorie ou d'une sous-categorie 
particuliere, identiques au moins quant a leurs aspects et caracteristiques techniques essentiels; 
un type de vehicule routier pouvant inclure des variantes et des versions differentes. » 


4. Au meme paragraphe 2., la rubrique 2.3. est remplacee par le texte suivant: 

« 2.3. a) Vehicule automoteur: vehicule pourvu d’un dispositif de propulsion mecanique ou relie a un 
conducteur electrique, mais non lie a une voie ferree ; si un tel vehicule tombe en panne, le fait 
d’etre mu par une force etrangere ne lui enleve pas la qualite de vehicule automoteur. 

b) Vehicule automoteur hybride: vehicule equipe, aux fins de sa propulsion, d'au moins deux 
convertisseurs d'energie differents et de deux systemes embarques differents de stockage 
d'energie. 

c) Vehicule automoteur electrique hybride: vehicule hybride, qui aux fins de sa propulsion 
mecanique, tire son energie des deux sources suivantes d'energie ou d'alimentation stockee 
embarquees sur le vehicule: 

- un combustible consommable, 

- un dispositif de stockage d'energie ou d'alimentation electrique, comme notamment une 
batterie, un condensateur, un volant d'inertie ou un generateur. » 
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5. Au meme paragraphe 2., la rubrique 2.9. est remplacee par le texte suivant: 

« 2.9. a) Tracteur: vehicule automoteur, a roues ou a chenilles, ayant au moins deux essieux, dont la 
fonction reside essentiellement dans sa puissance de traction et qui est specialement concu 
pour tirer, pousser, porter ou actionner certains outils ou equipements interchangeables 
destines notamment a des usages agricoles ou forestiers, ou trader des remorques; il peut etre 

amenage pour transporter une charge et/ou il peut etre equipe de sieges pour le transport de 
personnes. 

b) Tracteur a roues: tracteur dont la vitesse maximale par construction ne depasse pas 40 km/h 
dont le mouvement et la direction sont assures par des roues; selon sa conception et sa masse a 
vide en ordre de marche, ce tracteur est classe comme vehicule Tl, T2, T3, T4, T4.1, T4 2 ou 
T4.3. 

c) Tracteur a chenilles: tracteur dont la vitesse maximale par construction ne depasse pas 
40 km/h et dont le mouvement et la direction sont assures par des chenilles; selon sa 
conception et sa masse a vide en ordre de marche, ce tracteur est classe comme vehicule C1 
C2, C3 ou C4.1. 

d) Tracteur a grande vitesse: tracteur dont la vitesse maximale par construction depasse 40 km/h. 

e) Tracteur a roues a grande vitesse: tracteur a grande vitesse dont le mouvement et la direction 
sont assures par des roues; ce tracteur est classe comme vehicule T5. 

f) Tracteur a chenilles a grande vitesse: tracteur a grande vitesse dont le mouvement et la 
direction sont assures par des chenilles; ce tracteur est classe comme vehicule C5. » 

6. Au meme paragraphe 2., la rubrique 2.11. est remplacee par le texte suivant: 

« 2.11. a) Machine automotrice ou machine mobile: vehicule automoteur repondant par ailleurs aux 
criteres de la definition de la machine. 

b) Machine automotrice a grande vitesse ou machine mobile a grande vitesse: machine 
automotrice ou machine mobile dont la vitesse maximale par construction depasse 40 km/h. » 


7. Au meme paragraphe 2., la lettre e) de la rubrique 2.16. est remplacee par le texte suivant: 

« e) Remorque de tracteur: remorque a roues ou a chenilles, essentiellement destinee a transporter 
des charges et compue pour etre tractee par un tracteur; est assimilee a une remorque de 
tracteur toute remorque dont une partie de la charge est portee par le tracteur ainsi que tout 
vehicule destine a etre attele a un tracteur et comportant un outil a demeure, mais n'etant pas 
con$u pour le traitement de matieres, si le rapport entre la masse maximale et la masse a vide 
de ce vehicule est egal ou superieur a 3.0. 


Selon la somme des masses techniquement admissibles par essieu, la remorque de tracteur est 
classee comme vehicule Ral, Ra2, Ra3 ou Ra4, si sa vitesse maximale par construction ne 
depasse pas 40 km/h, et comme vehicule Rbl, Rb2, Rb3 ou Rb4, si sa vitesse maximale par 
construction depasse 40 km/h. 


f) Engin interchangeable trade: dispositif con 9 u pour etre tire par un tracteur et qui modifie la 
fonction de ce dernier ou lui apporte une fonction nouvelle, l'engin pouvant en outre 
comporter un plateau de chargement qui est confu et realise pour recevoir les outils et 
dispositifs necessaires pour l'execution des taches ainsi que pour le stockage temporaire des 
matieres produites ou necessaires pendant le travail; est assimile a un engin interchangeable 
tracte tout vehicule destine a etre attele a un tracteur et comportant un outil a demeure ou etant 
congu pour le traitement de matieres, si le rapport entre la masse maximale et la masse a vide 
de ce vehicule est inferieur a 3.0. 

Selon la somme des masses techniquement admissibles par essieu, l'engin interchangeable 
tracte est classee comme vehicule Sal ou Sa2, si sa vitesse maximale par construction ne 
depasse pas 40 km/h, et comme vehicule Sbl ou Sb2, si sa vitesse maximale par construction 
depasse 40 km/h. » 
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8. Au meme paragraphe 2., la lettre e) de la rubrique 2.16. est reprise sous un nouvelle lettre g). 


9. Au meme paragraphe 2., la rubrique 2.23. est remplacee par le texte suivant: 


« 2.23. 


Vehicule historique: tout vehicule routier soumis a Pimmatriculation, dont la date de la premiere 
mise en circulation remonte a plus de 25 ans; pour les vehicules des categories M2 et M3 (autobus 
et autocars), N2 et N3 (poids lourds), O (remorques et semi-remorques), R (remorques de 
tracteurs), S (engins interchangeables tractes), T (tracteurs et tracteurs a grande vitesse a roues) et 
C (tracteurs et tracteurs a grande vitesse a chenilles), ainsi que pour les taxis, les motor-homes, les 
ambulances, les depanneuses et les machines automotrices, ce delai est porte a 35 ans. » 


10. Au paragraphe 3., le deuxieme tiret du point m) de la rubrique 3.1. est remplace par le texte suivant: 

« - la masse maximale autorisee du vehicule ou, pour un vehicule repondant a la definition du 
vehicule « hors route » suivant la directive modifiee 2007/46/CE dont objet a la rubrique 4.2. 
du paragraphe 4., 150% de la masse maximale autorisee du vehicule; » 


11. Au meme paragraphe 3., la lettre e) de la rubrique 3.5. est remplacee par le texte suivant: 

« e) Feu-brouillard avant: feu du vehicule servant a ameliorer l’eclairage de la voie publique vers 
T avant en cas de brouillard ou dans toute situation similaire caracterisee par une visibility 
reduite. Le phare a large diffusion est assimile au feu-brouillard avant. » 


12. Au meme paragraphe 3., une lettre m) est ajoutee a la rubrique 3.5. avec le texte suivant: 

« m) Feu d ’angle: feu du vehicule servant a donner un eclairage supplementaire de la voie publique 
situee a proximite de Tangle avant du vehicule, du cote vers lequel celui-ci toume. » 

13. Au meme paragraphe 3., la rubrique 3.6. est completee par une lettre h) avec le texte suivant: 

« h) Roues jumelees: deux roues montees sur un meme essieu et dont la distance entre les centres 
des surfaces de contact de celles-ci avec le sol est inferieure a 460 mm, de telles roues 
jumelees etant considerees comme une roue unique. » 


14. Au meme paragraphe 3., une nouvelle rubrique 3.9. est ajoutee avec le texte suivant: 

« 3.9. a) Systeme d'un vehicule routier: un assemblage de dispositifs techniques dont la combinaison 
permet d'executer une ou plusieurs fonctions specifiques dans un vehicule routier. 

b) Entite technique d'un vehicule routier: un dispositif destine a faire partie d'un vehicule routier, 
qui peut etre receptionne separement, mais seulement en liaison avec un ou plusieurs types de 
vehicules determines. 

c) Composant d'un vehicule routier: un dispositif destine a faire partie d'un vehicule routier, qui 
peut etre receptionne independamment d'un vehicule. 

d) Piece ou equipement d'origine d'un vehicule routier: piece ou equipement qui est fabrique 
conformement aux specifications et aux normes de production prevues par le constructeur du 
vehicule en question pour la production de cette piece ou de cet equipement en vue de 
l'assemblage du vehicule vise; il est presume, jusqu'a preuve du contraire, qu'une piece est 
d'origine si le fabricant de la piece certifie que la piece satisfait a la qualite des composants 
utilises pour l'assemblage du vehicule en question et qu'elle a ete fabriquee conformement aux 
specifications et aux normes de production prevues par le constructeur de ce vehicule. » 
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15. Le paragraphe 4. est remplace par le texte suivant: 

« 4. Reception, immatriculation et documents de bord des vehicules 


« 4.1. 





d) 

e) 



Autorite competente en matiere de reception: l'autorite d'un Etat competente pour tous les 
aspects de la reception d'un type de vehicule, de systeme, de composant ou d'entite technique 
ou de la reception individuelle d'un vehicule, pour le processus d’autorisation, pour la 
delivrance et, le cas echeant, le retrait de receptions, pour la liaison avec les autorites 
homologues d'autres Etats, pour la designation de Services Techniques et pour veiller et 
assurer a ce que les constructeurs s'acquittent de leurs obligations en matiere de conformite de 
leur production. 

Service Technique: une organisation ou un organisme designe, le cas echeant, par l'autorite 
competente en matiere de reception d'un Etat comme laboratoire d'essai ou comme organisme 
devaluation de la conformite, pour effectuer des evaluations, essais ou inspections pour le 
compte de l'autorite en question. 

Reception par type: la procedure et l'acte par lesquels l'autorite competente d'un Etat certifie 
qu'un type de vehicule routier, de systeme, de composant ou d'entite technique satisfait aux 
dispositions administratives et aux exigences techniques qui leur sont applicables; pour la 
reception par type d’un vehicule routier peut egalement etre utilise la notion « reception 
globale. 


Reception nationale par type: la procedure et l'acte de reception par type prevus par le droit 
interne d'un Etat et dont la validite est limitee au territoire de cet Etat. 

Reception CE par type ou homologation CE par type: la procedure et l'acte par lesquels un 
Etat membre de l'Union europeenne certifie qu'un type de vehicule routier, de systeme, de 
composant ou d'entite technique satisfait aux actes reglementaires, aux dispositions 
administratives et aux exigences techniques applicables en vertu d'une des directives visees a 
la rubrique 4.2. de l'article 2 et de leurs annexes. 

Reception individuelle, reception nationale individuelle, reception a titre isole ou reception 

r 

nationale a titre isole d'un vehicule routier: la procedure et l'acte par lesquels un Etat membre 
de l'Union europeenne certifie qu'un vehicule routier donne, qu'il soit unique ou non, satisfait 
aux dispositions administratives et aux exigences techniques applicables sur base du droit 
interne de cet Etat et dont la validite est limitee au territoire de cet Etat. 


4.2. 


4.3. 


Directives communautaires de reception: l'ensemble des directives communautaires concemant la 
reception des vehicules routiers ainsi que des systemes, des composants et des entites techniques 
destines a ces vehicules, dont en particulier les directives-cadres regissant la reception globale de 
ces vehicules: 

la directive modifiee 2007/46/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 septembre 2007 
etablissant un cadre pour la reception des vehicules a moteur, de leurs remorques et des 
systemes, des composants et des entites techniques destines a ces vehicules, et abrogeant la 
directive 70/156/CEE; 

la directive modifiee 2002/24/CE du Parlement europeen et du Conseil du 18 mars 2002, 
relative a la reception des vehicules a moteur a deux ou trois roues et abrogeant la directive 
92/61/CEE du Conseil; 

la directive modifiee 2003/37/CE du Parlement europeen et du Conseil du 26 mai 2003, 
concemant la reception par type des tracteurs agricoles ou forestiers, de leurs remorques et de 
leurs engins interchangeables tractes, a in si que des systemes, composants et entites techniques 
de ces vehicules et abrogeant la directive 74/150/CEE du Conseil. 


a) Mise en circulation d'un vehicule routier: l'utilisation d'un vehicule routier sur la voie 
publique, incluant notamment sa conduite, son mouvement, son parcage et son stationnement 
sur cette voie publique. 

b) Immatriculation d'un vehicule routier: l'autorisation du ministre ayant les Transports dans ses 
attributions pour la mise en circulation d'un vehicule routier, comportant 


5 



♦ > 



- l’attribution a ce vehicule d’un numero d’immatriculation selon les modalites du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 1’identification des vehicules routiers, a leurs 
plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs numeros; 

- la delivrance pour ce vehicule d’un certificat d’immatriculation ainsi que, pour les vehicules 
non soumis au controle technique periodique, d’une vignette de conformite. 

Enregistrement d'un vehicule routier: l'autorisation du ministre ayant les Transports dans ses 
attributions pour la mise en circulation d'un vehicule routier non soumis a l'inimatriculation ou 
d'un vehicule routier sous le convert d'un signe distinctif particular; Tenregistrement 
comporte la delivrance pour le vehicule ou le signe distinctif conceme d'un certificat 
d’identification ou d’une vignette de conformite. 


4.4. Certificat de conformite communautaire d'un vehicule routier: le certificat renseignant les 
donnees caracteristiques d'un vehicule routier, delivre par le constructeur responsable pour la 
conformite de ce vehicule en vertu des dispositions pertinentes de Tune des directives de reception 
communautaires visees a la rubrique 4.2. et certifiant que ce vehicule satisfait au moment de sa 
mise sur le marche a toutes les exigences de l'une de ces directives. 


4.5. a) Certificat d’immatriculation d'un vehicule routier: le document delivre par le Ministre ayant 
les Transports dans ses attributions pour documenter et attester qu'un vehicule routier est 
valablement immatricule et qu'il satisfait aux exigences reglementaires et techniques qui lui 
sont applicables en vue de sa mise en circulation; le terme « carte d'immatriculation » est 
utilise avec la meme signification que le terme « certificat d'immatriculation ». 

b) Certificat d’identification d'un vehicule routier: le document delivre par le Ministre ayant les 
Transports dans ses attributions pour un signe distinctif particulier ou pour un vehicule routier 
qui est autorise a etre mis en circulation au Luxembourg sous le couvert d'un signe distinctif 
particulier, ou une plaque rouge. 

c) Vignette de conformite d'un vehicule routier: la vignette delivree pour un vehicule routier mis 
en circulation au Luxembourg sans y etre soumis au controle technique periodique, aux fins de 
documenter et attester que ce vehicule est conforme a un type de vehicule qui a ete agree dans 
les conditions du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de 
fonctionnement d'un systeme de controle technique des vehicules routiers. 


4.6. a) Detenteur d’un vehicule routier: toute personne physique ou morale autre que le proprietaire 

d’un vehicule routier dont les qualites sont inscrites, selon le cas, sur le certificat 
d’immatriculation ou sur le certificat d’identification. 
b) Titulaire d'un certificat d'immatriculation: la personne physique ou morale dont les qualites 
sont inscrites sur le certificat d'immatriculation relatif a un vehicule routier, sans que cette 
personne ne soit toutefois identifiee comme etant le proprietaire de ce vehicule. » 


16. Le paragraphs 5. est complete par une rubrique 5.14. avec le texte suivant: 

« 5.14. a) Constructeur d'un vehicule routier ou d'un systeme, d'un composant ou d'une entite technique 
d’un vehicule routier. la personne ou l'organisme responsable devant l'autorite competente en 
matiere de reception de vehicules routiers ainsi que de systemes, composants et entites 
techniques soumis a reception, de tous les aspects du processus de reception par type d'un 
vehicule, d'un systeme, d'un composant ou d'une entite technique soumis a reception ainsi que 
de la conformite de leur production, cette personne ou cet organisme ne devant pourtant pas 
necessairement intervenir directement a tous les stades de la construction du vehicule, du 
systeme, du composant ou de l'entite technique vise, 
b) Mandataire du constructeur d’un vehicule routier ou d’un systeme, d’un composant ou d’une 
entite technique d’un vehicule routier: toute personne physique ou morale etablie dans un Etat 
membre de l'Union europeenne, dument mandatee par un constructeur pour le representer 
aupres de l'autorite competente en matiere de reception et agir pour son compte envers cette 
demiere pour toutes les questions relevant des produits de sa fabrication soumis a reception 
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par l'autorite en question, toute reference au terme "constructeur" devant etre comprise comme 
visant le constructeur ou son mandataire. » 



Article 2 


L’article 2bis de Parrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. La phrase introductive est remplacee par le texte suivant: 

« Pour Papplication du present arrete grand-ducal, les categories et types ainsi que les sous-categories et 
les sous-types de vehicules enumeres ci-dessous ont les significations suivantes: » 

2. Les rubriques 5°, 5°a), 5°b), 5°c), 5°d), 5°e) et 5°f) sont remplacees comme suit: 


« 5° Vehicule T vehicule a moteur dont le mouvement et la direction sont assures par des roues, 

ayant au moins deux essieux et une vitesse maximale par construction egale ou 
superieure a 6 km/h, dont la fonction reside essentiellement dans sa puissance de 
traction et qui est specialement con<?u pour tirer, pousser, porter ou actionner 
certains outils ou equipements interchangeables destines notamment a des usages 
agricoles ou forestiers, ou tracter des remorques; il peut etre amenage pour 
transporter une charge et/ou il peut etre equipe de sieges pour le transport de 
personnes, le vehicule T etant designe par « tracteur a roues ». 

5° a) Vehicule Tl vehicule T, dont la vitesse maximale par construction ne depasse pas 40 km/h, 

dont la voie minimale de l'essieu le plus proche du conducteur est egale ou 
superieure a 1.150 mm, dont la masse a vide en ordre de marche depasse 600 kg 
et dont la garde au sol ne depasse pas 1.000 mm, sachant que dans le cas 
particulier des vehicules Tl a position de conducteur reversible, soit a siege et a 
volant reversibles, l'essieu le plus proche du conducteur est celui qui est equipe 
des pneumatiques du plus grand diametre. 

5° b) Vehicule T2 vehicule T, dont la vitesse maximale par construction ne depasse pas 40 km/h, 

dont la voie minimale est inferieure a 1.150 mm, dont la masse a vide en ordre de 
marche depasse 600 kg et dont la garde au sol ne depasse pas 600 mm; toutefois, 
lorsque la valeur de la hauteur du centre de gravite du vehicule, mesuree par 
rapport au sol selon la norme ISO 789-6:1982, divisee par la moyenne des voies 
minimales de chaque essieu est superieure a 0,90, la vitesse maximale par 
construction du vehicule ne doit pas depasser 30 km/h. 

5° c) Vehicule T3 vehicule T, dont la vitesse maximale par construction ne depasse pas 40 km/h et 

dont la masse a vide en ordre de marche ne depasse pas 600 kg. 

5° d) Vehicule T4 vehicule T special autre que les vehicules Tl, T2 et T3, dont la vitesse maximale 

par construction ne depasse pas 40 km/h. 

5° e) Vehicule T4.1 vehicule T4 con<?u pour travailler des cultures hautes en ligne, telles que la vigne; 

ce vehicule est caracterise par un chassis ou une partie de chassis surelevee, de 
telle sorte qu'il peut circuler parallelement aux lignes de culture avec les roues 
droites et gauches de part et d'autre d'une ou de plusieurs lignes; il est confu pour 
porter ou animer des outils qui peuvent etre fixes a l'avant, entre les essieux, a 
l'arriere ou sur une plate-forme; lorsque le vehicule est en position de travail, la 
garde au sol mesuree dans le plan vertical des lignes de culture depasse 
1.000 mm; lorsque la hauteur du centre de gravite du vehicule, mesuree par 
rapport au sol selon la norme ISO 789-6:1982, en utilisant des pneus de monte 
normale, divisee par la moyenne des voies m ini m ales de l'ensemble des essieux 
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est superieure a 0,90, la vitesse maximale par construction du vehicule ne doit 
pas depasser 30 km/h; le vehicule T4.1 est designe par «tracteur enjambeur ». 

5° f) Vehicule T4.2 vehicule T4 se caracterisant par ses dimensions importantes, plus specialement 

destine a travailler dans de grandes surfaces agricoles; le vehicule T4.2 est 
designe par «tracteur de grande largeur ». 

5° g) Vehicule T4.3 vehicule T4 a quatre roues motrices, dont les equipements interchangeables sont 

destines a l'usage agricole ou forestier, se caracterisant par un chassis porteur, 
equipe d'une ou de plusieurs prises de force, ayant une masse techniquement 
admissible ne depassant pas 10.000 kg, le rapport entre cette masse et la masse a 
vide en ordre de marche etant inferieure a 2,5 et ayant un centre de gravite 
(mesure par rapport au sol en utilisant des pneus de monte normale) qui ne 
depasse pas 850 mm; le vehicule T4.3 est designe par « tracteur a basse garde au 
sol ». 

5° h) Vehicule T5 vehicule T dont la vitesse maximale par construction depasse 40 km/h; le 

vehicule T5 est designe par « tracteur a grande vitesse ». » 

3. De nouvelles rubriques sont ajoutees in fine de Particle avec le libelle suivant: 

« 6° Vehicule C vehicule a moteur, dont le mouvement et la direction sont assures par des 

chenilles et repondant par ailleurs aux criteres de la definition du vehicule T; le 
vehicule C est designe par «tracteur a chenilles ». 


6° a) Vehicule Cl vehicule C, defini par analogie au vehicule T1. 

6° b) Vehicule C2 vehicule C, defini par analogie au vehicule T2. 

6° c) Vehicule C3 vehicule C, defini par analogie au vehicule T3. 

6° d) Vehicule C4.1 vehicule C, defini par analogie au vehicule T4.1. 

6° e) Vehicule C5 vehicule C, defini par analogie au vehicule T5. 

7° Vehicule R remorque destinee a etre attelee a un vehicule T. 

7° a) Vehicule Ra vehicule R congu pour une vitesse maximale inferieure ou egale a 40 km/h. 

7° b) Vehicule Rb vehicule R congu pour une vitesse maximale superieure a 40 km/h. 

7° c) Vehicule Ral / Rbl vehicule Ra respectivement Rb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est inferieure ou egale a 1.500 kg. 

7° d) Vehicule Ra2 / Rb2 vehicule Ra respectivement Rb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est superieure a 1.500 kg et inferieure ou egale a 
3.500 kg. 

7° e) Vehicule Ra3 / Rb3 vehicule Ra respectivement Rb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est superieure a 3.500 kg et inferieure ou egale a 
21.000 kg. 

7° f) Vehicule Ra4 / Rb4 vehicule Ra respectivement Rb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est superieure a 21.000 kg. 

8° Vehicule S engin interchangeable destine a etre attele a un vehicule T aux fins d'un usage 

agricole ou forestier. 

8° a) Vehicule Sa vehicule S congu pour une vitesse maximale inferieure ou egale a 40 km/h. 

8° b) Vehicule Sb vehicule S congu pour une vitesse maximale superieure a 40 km/h. 
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8° c) Vehicule Sal /Sbl vehicule Sa respectivement Sb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est inferieure ou egale a 3.500 kg. 

8° d) Vehicule Sa2 / Sb2 vehicule Sa respectivement Sb dont la somme des masses techniquement 

admissibles par essieu est superieure a 3.500 kg. » 


Article 3 

L’article 3 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. La phrase introductive du premier alinea est remplacee par le texte suivant: 

« La largeur hors tout maximale d’un vehicule routier, y compris son chargement, prise entre ses bords 
extremes sans consideration des retroviseurs exterieurs et de leurs fixations, est la suivante: » 

2. Le deuxieme alinea est remplace par le texte suivant: 

« Les vehicules routiers qui, du point de vue de la largeur, repondent aux dispositions de l’une des 
directives communautaires de reception visees a la rubrique 4.2. de Particle 2 sont reputes satisfaire aux 
prescriptions de 1’alinea premier. » 


Article 4 


L’article 3bis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est abroge. 


Article 5 

L’avant-demier alinea de Particle 4 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 

« Les vehicules routiers qui, du point de vue de la longueur, repondent aux dispositions de l’une des 
directives communautaires de reception visees a la rubrique 4.2. de l’article 2 sont reputes satisfaire aux 
prescriptions du present article. » 


Article 6 


L’article 6 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte suivant: 


« Art.6. La hauteur d’un vehicule routier, vide ou charge, ne peut depasser 4 m. 

Les vehicules routiers qui, du point de vue de la hauteur, repondent aux dispositions de l’une des 
directives communautaires de reception visees a la rubrique 4.2. de l’article 2 sont reputes satisfaire aux 
prescriptions de 1’alinea premier. » 
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Article 7 

L’article 20 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est complete in fine par un 
alinea libelle comme suit: 

« Les vehicules routiers qui, du point de vue des roues ou tables de roulement, repondent aux 
dispositions de 1 une des directives communautaires de reception visees a la rubrique 4.2. de l’article 2 
sont reputes satisfaire aux prescriptions du present article. » 


Article 8 

Au troisieme alinea de l’article 24ter de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, la 
premiere phrase est remplacee par le texte suivant: 

« Les vehicules des categories N2 et N3 (poids lourds), les machines et les vehicules a usage special 
dont la masse maximale autorisee depasse 3.500 kg, immatricules a partir du l er janvier 2005, doivent etre 
munis d’un dispositif de protection contre l’encastrement a l’avant repondant aux dispositions de l’annexe 
II de la directive modifiee 2000/40/CE du Parlement europeen et du Conseil du 26 juin 2000 concemant 
le rapprochement des legislations des Etats membres relatives au dispositif de protection contre 
l’encastrement a l’avant des vehicules a moteur. » 


Article 9 

L’article 25bis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est complete in fine par un 
alinea libelle comme suit: 

« Les vehicules routiers qui, du point de vue de leur dispositif d’echappement, repondent aux 
dispositions de l’une des directives communautaires de reception visees a la rubrique 4.2. de l’article 2 
sont reputes satisfaire aux prescriptions du present article. » 


Article 10 


L’article 25ter de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 


1. Au premier alinea du paragraphe 2., la mention « point 8.2. de l’annexe II de la directive modifiee 
96/96/CE du Conseil du 20 decembre 1996 concemant le rapprochement des legislations des Etats 
membres relatives au controle technique des vehicules a moteur et de leurs remorques » est remplacee par 
la mention « point 8.2. de l’annexe II de la directive 2009/40/CE du Parlement europeen et du Conseil du 
6 mai 2009 relative au controle technique des vehicules a moteur et de leurs remorques. » 


2. Le deuxieme alinea du paragraphe 2 est remplace par le texte suivant: 

« Pour les vehicules routiers automoteurs equipes d’un moteur a allumage commande (essence) dont les 
emissions ne sont pas controlees par un systeme de regulation perfectionne tel qu’un catalyseur a trois 
voies gere par sonde lambda, tombant sous 1’application des dispositions du premier alinea de ce 
paragraphe, la teneur en monoxyde de carbone (CO) dans les gaz emis par ces vehicules au regime du 
ralenti ne doit pas depasser: 

- pour les vehicules ayant ete immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois avant le 
l er septembre 1972: soit la valeur maximale arretee par le constructeur du vehicule, soit, a defaut d'une 
telle valeur: 6,5%; 
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pour les vehicules ayant ete immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois a partir du 
l er septembre 1972 et avant le l er octobre 1986: 4,5%; 

pour les vehicules ayant ete immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois depuis le 
l er octobre 1986: 3,5%. » 


3. Le paragraphe 5. est remplace par le texte suivant: 

« 5. Tout vehicule ne repondant pas aux exigences des paragraphes 2., 3. et 4. mais satisfaisant pourtant, 
selon le type de vehicule, aux prescriptions de la directive 2009/40/CE ou de Tune des directives 
modifiees 70/220/CEE, 88/77/CEE ou 2000/30/CE precitees, est reputee satisfaire aux prescriptions du 
present article. » 


Article 11 

L’article 36 de Tarrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 

« Art. 36. Tous les vehicules automoteurs sounds a Timmatriculation et dont la masse a vide excede 
400 kg, a Texception de ceux de la categorie L, (cyclomoteurs, motocycles, tricycles, quadricycles) 
doivent etre munis d’un dispositif de marche en arriere actionne par le moteur et manoeuvrable du siege 
du conducteur. » 


Article 12 

L'article 39 de Tarrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 

« Art. 39. Les vehicules enumeres ci-apres peuvent etre munis d’un avertisseur sonore special, lorsque 
ces vehicules sont utilises en service urgent: les vehicules de la police grand-ducale, des douanes, de 
l’armee, de Tadministration des services de secours, des services d’incendie et de sauvetage communaux 
et du service d’aide medicale urgente ainsi que les ambulances, les vehicules utilises pour le transport de 
sang, les vehicules conduits en mission officielle par un membre de Teffectif du garage du gouvemement, 
les vehicules de la Cour grand-ducale conduits en mission officielle par un membre de Teffectif du garage 
de la Cour grand-ducale et faisant partie d’un convoi place sous la responsabilite de la Police grand- 
ducale ainsi que les vehicules de service utilises par le haut commissaire a la protection nationale, par le 
directeur du service de renseignement de TEtat ou par le medecin-inspecteur chef de division de 
T inspection sanitaire. » 


Article 13 

Le troisieme alinea du paragraphe 1. de Tarticle 44 de Tarrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 
precite est remplace par le texte suivant: 

« Les vehicules servant a Tentretien, au nettoyage, au deneigement ou au deblaiement de la voie 
publique, les vehicules servant a Tentretien de Tequipement routier, les vehicules servant au ramassage 
des dechets, les machines automotrices, les vehicules equipes d'une grue, les camions de type porte- 
conteneur ou porte-benne, les vehicules routiers destines au transport de carburant, les vehicules routiers 
depassant avec ou sans chargement les maxima des masses et des dimensions fixes aux articles 3, 4, 6 et 
12, ainsi que les vehicules routiers qui escortent ces demiers vehicules, peuvent etre munis de un a quatre 
feux clignotants de couleur jaune et visibles de tout cote. » 


11 



Article 14 


La premiere phrase de la lettre B) de l'article 49 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 
precite est remplacee par le texte suivant: 


« B) Les vehicules qui effectuent le ramassage scolaire dans le cadre de 1’enseignement fondamental ou 
de l’education differenciee, doivent etre munis a leurs faces avant et arriere d’un panneau amovible a fond 
orange presentant un bord noir de 2 cm de largeur et portant en noir le symbole du panneau additionnel du 
modele 9. » 


Article 15 

La demiere phrase du dernier alinea de l'article 50 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 
precite est remplacee par le texte suivant: 

« Seule la Societe Nationale de Controle Technique est autorisee a proceder a la refrappe d’un numero de 
fabrication ou de chassis, notamment dans le cas de la transformation, de la modification ou de la 
reparation d'un vehicule, de nature a affecter ou modifier une des caracteristiques techniques figurant 
dans le certificat de conformite ou dans le proces-verbal de reception de ce vehicule. » 


Article 16 

L’article 54 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. Le deuxieme alinea du paragraphe 13. est complete in fine par une phrase libelle comme suit: 

« L’installation de strapontins dans le couloir des vehicules M2 et M3 (autocars et autobus) n’est pas 
autorisee. » 

2. Le dernier alinea de l’article est remplace par le texte suivant: 

« Tout autobus et tout autocar qui est couvert par une reception CEE delivree sur base des dispositions 
de la directive modifiee 2007/46/CE precitee est repute satisfaire aux prescriptions des chiffres 1. a 21., 
29., 30. et 31. de l’alinea precedent. » 


Article 17 

Le premier alinea de l’article 70 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie 
comme suit: 


1. Le chiffre 4° est remplace par le texte suivant: 

« 4° soit le certificat d’identification, soit la partie I du certificat d'immatriculation en cours de validite, 
sauf dans les trois cas particuliers suivants: 

- pour un ensemble de vehicules couples couvert par un seul jeu de plaques rouges, seul le certificat 
d’identification relatif a ce jeu de plaques rouges est requis; 

- pour un vehicule qui se trouve soit sur le trajet direct entre son lieu d'entrepot et un atelier en vue 
d'y subir une reparation, un amenagement technique ou une inspection, soit sur le trajet direct 
entre son lieu d'entrepot ou entre l'atelier vise ci-avant et un centre de controle technique en vue 
d'y etre immatricule, la demande de transaction automobile, dument remplie et signee et 
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accompagnee des documents requis en vertu des dispositions du paragraphe 1. de l'article 94, tient 
lieu de certificat d'immatriculation ou d'identification; 

- pour un vehicule dont la partie I du certificat d'immatriculation a fait l’objet d'un vol, la partie II 
du certificat d'immatriculation peut tenir lieu de certificat d'immatriculation pendant au maximum 
le mois suivant la date a laquelle une declaration quant au vol de la partie I du certificat 
d'immatriculation a ete faite aupres des forces de l'ordre, et a condition pour le conducteur du 
vehicule en question de pouvoir exhiber, ensemble avec la partie II du certificat d'immatriculation, 
une copie de ladite declaration de vol. » 

2. Un nouveau chiffre 10° est insere avec le texte suivant: 

« 10° le cas echeant, la carte de qualification de conducteur ou le document en tenant lieu, requis en vertu 
du reglement grand-ducal du 2 octobre 2009 relatif aux matieres enseignees dans le cadre de la 
qualification initiale et de la formation continue des conducteurs de certains vehicules routiers 
affectes aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux criteres d’agrement pour 
dispenser cet enseignement. » 

3. Le chiffre 10°, remunerate 11°, est remplace par le texte suivant: 

« 1 l°les autorisations speciales delivrees par le ministre ayant les Transports dans ses attributions. » 


Article 18 


L’article 92 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 


1. Le premier alinea du paragraphe 1. est remplace par le texte suivant: 

« 1. Hormis les hypotheses visees aux paragraphes l.bis, 2. et 3., tout vehicule routier appartenant a une 
personne physique ou etant detenu par une personne physique qui a sa residence normale au Luxembourg 
ou appartenant a une personne morale ou etant detenu par une persomie morale qui a son siege social au 
Luxembourg ne peut etre mis en circulation au Luxembourg qu’a condition d’etre dument immatricule au 
Luxembourg et d’etre convert par un certificat d’immatriculation valable. » 


2. Le troisieme alinea du meme paragraphe 1. est remplace par le texte suivant: 

« Toutefois, tout cycle a pedalage assiste, tout cycle electrique, tout vehicule destine a etre traine par un 
cycle et destine au transport de personnes, tout fauteuil roulant a moteur dont la vitesse maximale par 
construction depasse 6 km/h, tout vehicule a moteur destine a etre conduit par un ou plusieurs pietons et 
dont la masse a vide est superieure ou egale a 100 kg, tout tracteur et toute machine automotrice dont la 
vitesse maximale par construction depasse 6 km/h, sans depasser 25 km/h et dont la masse a vide ne 
depasse pas 600 kg ainsi que tout vehicule traine non destine au transport de personnes et destine a 
circuler a une vitesse superieure a 25 km/h, doit etre enregistre avant de pouvoir etre mis en circulation au 
Luxembourg. » 


3. Le quatrieme alinea du meme paragraphe 1. est remplace par le texte suivant: 

« Les vehicules militaires ne peuvent etre mis en circulation que sous le convert de plaques rouges, dans 
les conditions et suivant les modalites de l’alinea deux du paragraphe 3. de l’article 94bis. » 


4. Un nouveau paragraphe Ibis est intercale entre le paragraphe 1. et le paragraphe 2. avec le texte 
suivant: 

« Ibis. Lorsqu’un vehicule est mis a la disposition d’une personne physique, qui a ou qui etablit sa 
residence normale au Luxembourg, par une societe ayant son siege social dans un autre Etat membre de 
l’Espace Economique Europeen, ce vehicule ne doit pas etre immatricule ou enregistre au Luxembourg, a 
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condition que la personne en question utilise elle-meme le vehicule en sa qualite d'administrateur, de 
gerant ou d'employe de cette societe et que le vehicule est valablement immatricule ou enregistre dans le 
pays ou cette societe a son siege social. » 

5. Le paragraphe 2. est remplace par le texte suivant: 

« 2. Tout vehicule routier qui est sounds a l’immatriculation ou a Tenregistrement au Luxembourg en 
vertu des dispositions du paragraphe 1. mais qui appartient a une personne physique n’ayant pas sa 
residence normale au Luxembourg ou a une personne morale n’ayant pas son siege social au Luxembourg 
doit, selon le cas, etre immatricule ou enregistre au Luxembourg, des qu’il y est mis en circulation 
pendant un mois d’affilee par une personne physique ayant sa residence normale au Luxembourg, autre 
que celle visee au paragraphe 1 .bis, ou par une personne morale ayant son siege social au Luxembourg. » 


6. Le paragraphe 3. est remplace par le texte suivant: 

« 3. Lorsqu’une personne physique, qui etablit sa residence normale au Luxembourg, autre que celle 
visee au paragraphe l.bis, ou lorsqu’une personne morale, qui etablit son siege social au Luxembourg est 
proprietaire d’un vehicule routier dument immatricule ou enregistre a son nom dans un autre pays ou 
qu’elle beneficie de la mise a disposition d’un vehicule routier immatricule ou enregistre dans un autre 
pays au nom d’une personne qui n’a pas sa residence normale ou son siege social au Luxembourg, la 
personne en question dispose d’un delai de six mois, a compter du jour de l’etablissement au Luxembourg 
de la residence normale ou du siege social pour se conformer aux dispositions du paragraphe 1. » 


7. Le paragraphe 5. est remplace par le texte suivant: 

« 5. L’usage de signes distinctifs particuliers est autorise par le ministre ayant les Transports dans ses 
attributions qui attribue au titulaire, ensemble avec le signe distinctif particulier, un certificat 
d’identification. » 


8. Le paragraphe 9. est complete in fine par un quatrieme tiret libelle comme suit: 

« - une immatriculation d'un vehicule a titre exceptionnel, pour une duree limitee ou non, au nom d'une 
personne, en tant que proprietaire ou detenteur, qui n'a pas sa residence normale au Luxembourg ou 
qui n'y dispose pas d'une adresse valable, a condition pour cette personne: 

de justifier d'attaches professionnelles au Luxembourg; 

d'etablir que l'utilisation du vehicule a immatriculer se fait dans le cadre de ou en relation avec 
l'exercice d'une activite professionnelle au Luxembourg, pour laquelle elle est dument autorisee et 
sujette a l'imposition fiscale luxembourgeoise; 

d'etablir qu'elle est affiliee a un organisme de securite sociale au Luxembourg, sinon de justifier 
qu'une telle affiliation n'est legalement pas requise. » 


Article 19 


L’article 94 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. A Talinea introductif du paragraphe 1., la mention « d’une plaque rouge » est supprimee. 

2. Le point 1.9. du paragraphe 1. est supprime. Le point 1.10. est renumerote 1.9. 

3. Le point 2.4. du paragraphe 2. est remplace par le texte suivant: 

« 2.4. Aux fins de documenter pour un vehicule routier ou pour un signe distinctif particulier 
l’assurance obligatoire de la responsabilite civile en matiere de vehicules automoteurs: une attestation 
d’assurance certifiant la couverture respectivement du vehicule ou du signe distinctif particulier par une 
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police d’assurance en cours de validite le jour de la delivrance du certificat d’immatriculation, du 
certificat d’identification ou de la vignette de conformite. 

L’attestation d’assurance doit etre conforme au modele approuve par le ministre ayant les Transports 
dans ses attributions et comporter au mo ins les indications suivantes: les nom, prenoms et adresse du 
titulaire de la police d’assurance ou, dans le cas d’une personne morale, la denomination et le siege social, 
le nom et la signature de la compagnie d’assurance, les dates de prise d’effet et d’expiration de 
Pattestation ainsi que, pour une plaque rouge, le numero de celle-ci et, pour les vehicules qui en sont 
pourvus, leur numero d’immatriculation et leur numero de chassis. » 


4. Le point 2.6. du paragraphe 2. est remplace par le texte suivant: 

« 2.6. Aux fins de documenter la situation reguliere au Luxembourg du proprietaire ou du detenteur 
d’un vehicule routier ou du titulaire d’un signe distinctif particulier : l’enregistrement de cette personne 
dans le repertoire national des personnes physiques et morales avec une adresse de residence au 
Luxembourg valable ou, a defaut d’un tel emegistrement: 

- pour une personne physique residente, un certificat de residence datant de moins d'un mois, delivre 
par la Commune territorialement competente et attestant que la personne visee a sa residence normale 
dans la commune en question; 

- pour une personne morale ayant son siege social au Luxembourg, un extrait du Registre de 
Commerce et des Societe datant de moins d’un mois et attestant que la personne visee est legalement 
etablie au Luxembourg. » 


5. Le paragraphe 3. est remplace par le texte suivant: 

« 3. Les vehicules routiers de fin de serie au sens de Tune des directives communautaires de reception 
visees a la rubrique 4.2. de l’article 2 peuvent continuer a etre immatricules ou enregistres pendant les 
premiers six mois a partir de la date d’echeance de leur reception communautaire, a condition toutefois 
que le nombre de vehicules d’un ou de plusieurs types determines immatricules ou enregistres au 
Luxembourg pendant cette periode ne depasse pas 10%, pour les vehicules de la categorie Ml, 
respectivement 30 % pour les vehicules de toutes les autres categories, du nombre de vehicules de tous 
les types concemes ayant ete immatricules ou enregistres au Luxembourg au cours de toute l’annee 
anterieure. 


Au-dela du delai de six mois, les vehicules de fin de serie ne peuvent plus etre immatricules ou 
enregistres au Luxembourg que sur base d'une autorisation speciale accordee par le Ministre ayant les 
transports dans ses attributions, dans les conditions suivantes: 


a) 

b) 

c) 


la demande afferente doit indiquer les motifs pour l’immatriculation ou l’enregistrement de vehicules 
de fin de serie et comporter une liste avec les numeros de chassis des vehicules concemes; 
l’autorisation n'est accordee que pour les vehicules presentes a l'immatriculation ou a l’enregistrement 
dans les douze mois a compter de la date d'echeance de leur reception; 

le nombre de vehicules d’un ou de plusieurs types determines immatricules ou enregistres au 
Luxembourg pendant les douze mois apres la date d'echeance de leur reception ne depasse pas 10 %, 
pour les vehicules de la categorie Ml, respectivement 30 % pour les vehicules de toutes les autres 
categories, du nombre de vehicules de tous les types concemes ayant ete immatricules ou enregistres 
au Luxembourg au cours de toute l’annee anterieure. » 


6. La demiere phrase du deuxieme alinea du paragraphe 5. est remplacee par le texte suivant: 

« En vue de la mise hors circulation temporaire d’un vehicule routier, le renvoi ou la remise a la SNCT de 
la seule partie I du certificat d'immatriculation suffit. » 
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7. Le debut du paragraphe 7. est remplace par le texte suivant: 


« 7. Le proprietaire ou le detenteur d’un vehicule routier ainsi que le titulaire d’un signe distinctif 
particulier peuvent mandater une autre personne aux fins d’une transaction prevue aux paragraphes 1., 4., 
5. et 6., a condition qu’il s’agisse d’un mandat ecrit faisant mention: » 


8. Le deuxieme tiret du paragraphe 10. est remplace par le texte suivant: 
« - pour un signe distinctif particulier, de son numero, ». 


Article 20 

L’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est complete par un nouvel article 94bis, 
libelle comme suit: 


« Art. 94bis. 1. Le ministre ayant les Transports dans ses attributions peut attribuer des plaques rouges 
a la Societe Nationale de Controle Technique (SNCT) ainsi qu’aux personnes physiques et morales 
autorisees a faire le commerce ou les reparations de vehicules routiers soumis a Timmatriculation. 


Aux fins de l’obtention de Tautorisation ministerielle afferente, il y a lieu de produire: 
l’attestation d’assurance responsabilite civile prevue a Tarticle 94, paragraphe 2, point 2.4.; 
l’attestation relative a Tenregistrement du requerant dans le repertoire national des personnes 
physiques et morales prevue a Particle 94, paragraphe 2, point 2.6.; 

des timbres de chancellerie documentant le paiement de la taxe prevue a Particle 93, paragraphe 1. 

L’autorisation ministerielle donne droit a la delivrance des plaques rouges et d’un certificat 
d’identification qui sont remis par la SNCT au titulaire de l’autorisation dans les conditions de Particle 14 
du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a Pidentification des vehicules routiers, a leurs 
plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs liumeros d’immatriculation. 


La duree de validite de Tautorisation expire a la fin de la deuxieme annee qui suit l’annee de sa 
delivrance. L’autorisation peut etre renouvelee pour de nouveaux termes de deux ans aux conditions 
prevues pour sa premiere delivrance; ces termes sont calcules a partir de la date d’expiration de 
Tautorisation a renouveler. 


Les plaques rouges sont delivrees pour la duree de validite de Tautorisation. 

En vue d’effectuer les demarches administratives prevues pour l’obtention de Tautorisation 
ministerielle ainsi que des plaques rouges et du certificat d’identification afferents ou pour le 
remplacement de plaques rouges dont la validite a expire, le requerant ou le titulaire de Tautorisation peut 
mandater une autre personne, a condition que soient respectees les conditions de Particle 94, paragraphe 
7. 


2. A 1’exception des motocycles, des tricycles, des cyclomoteurs et des quadricycles legers ainsi que 
des remorques qui ne doivent etre munis que d’une plaque rouge a l’arriere, tout autre vehicule mis en 
circulation en vertu des dispositions du present article doit etre muni de deux plaques rouges qui portent 
le meme numero et qui sont fixees verticalement et en evidence Pune a l’avant et l’autre a l’arriere sur le 
pourtour du vehicule. Toutefois, si des plaques rouges sont utilisees sur un ensemble de vehicules 
compose d’un vehicule automoteur et d’une semi-remorque accouplee ou comportant soit un vehicule 
automoteur qui tire une remorque ou un vehicule traine, soit un vehicule automoteur equipe en 
depanneuse qui tire un vehicule non valablement immatricule, il suffit de deux plaques rouges dont Pune 
est fixee a l’avant du vehicule tracteur et l’autre a l’arriere du vehicule remorque ou traine. 



Les plaques rouges peuvent etre utilisees pour la mise en circulation: 
d’un vehicule sur le trajet le plus court de l’usine, de l’entrepot, du point de vente ou de l’atelier de 
reparation a son lieu de destination; 
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b) d’uii vehicule neuf ou d’occasion a presenter a des clients; 

c) d’un vehicule a l’essai en rapport avec une reparation; 

d) d’un vehicule automoteur equipe en depanneuse; 

e) d’un vehicule non valablement immatricule sur le trajet le plus court a son lieu de destination. 

Le ministre ayant les Transports dans ses attributions peut, par decision individuelle et a titre 

exceptionnel, autoriser l’usage de plaques rouges pour des besoins speciaux non specifies a l’alinea 
precedent. 


4. L utilisation des plaques rouges dans l’hypothese du point b) de l’alinea premier du paragraphe 3 est 
sujette a la condition que le vehicule muni de telles plaques soit conduit soit par le titulaire de ces plaques 

ou par son representant, soit par le client, a condition dans ce dernier cas pour le titulaire des plaques 
rouges: 

d avoir conclu avec son client un contrat ecrit pour la mise a disposition temporaire du vehicule a 
essayer sous le couvert de plaques rouges, suivant un modele defini par le ministre ayant les 
Transports dans ses attributions; 


d’avoir verifie prealablement a l’essai la validite du permis de conduire de son client pour la categorie 
du vehicule a conduire. 


5. Les plaques rouges apposees sur un vehicule pendant un trajet transfrontalier ne peuvent etre 
utilisees a cette fin que sous le couvert d’une fiche de mise en circulation intemationale de vehicules 
routiers munis de plaques rouges, dont le modele est agree par le ministre ayant les Transports dans ses 
attributions. Cette fiche comporte les indications suivantes : 

a) le numero des plaques rouges que le titulaire de la fiche est autorise a utiliser ou a mettre a 
disposition; 

b) les nom, prenoms et domicile ou residence normale du titulaire ou, dans le cas d’une personne morale, 
les denomination et siege social; 

c) la categorie, la marque et le type ainsi que le numero de chassis du vehicule mis en circulation sous le 
couvert des plaques rouges mentionnees sous a); 

d) la periode de validite pour laquelle la fiche est remplie et qui ne peut pas exceder 15 jours ; 

e) Titineraire du trajet transfrontalier effectue ; 

f) la date a laquelle la fiche a ete completee et la signature du titulaire ou, dans le cas d’une personne 
morale, de son representant; 

g) les nom et prenoms ainsi que le domicile ou la residence normale du locataire des plaques rouges au 
cas ou celles-ci sont mises a la disposition d’un tiers ou, dans le cas ou le locataire est une personne 
morale, les denomination et siege social ainsi que les nom, prenoms et domicile ou residence normale 
du conducteur effectif; 

h) la masse a vide et la masse maximale autorisee, s’il s’agit d’un vehicule destine au transport de 
choses. 

Les indications sous a) et b) sont inscrites sur la fiche par le ministre ayant les Transports dans ses 
attributions. Le titulaire de la fiche est tenu d’ajouter avant le debut du trajet les indications sous c) a f) 
ainsi que, le cas echeant, sous g) et h). 

Les fiches de mise en circulation d’un vehicule sous le couvert de plaques rouges sont tenues a la 
disposition des interesses par la SNCT qui peut etre chargee par le ministre de l’inscription sur les fiches 
des donnees mentionnees a l’alinea qui precede. 

6. Les plaques marchandes beiges et les plaques d’immatriculation neerlandaises visees par la decision 
du Comite des ministres BENELUX (M(92)13) du 2 decembre 1992 sont assimilees aux plaques rouges a 
condition: 

que la circulation du vehicule qui en est muni se fasse dans le cadre d’une transaction commerciale 
intra-Benelux et que cette transaction puisse etre attestee par un document douanier ou le double de la 
facture; 
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que le vehicule en question soit couvert par une assurance obligatoire couvrant la responsabilite civile 
du vehicule et de son conducteur ; 

que 1 autorisation de circuler sans immatriculation valable delivree en vue de l’usage desdites plaques 
puisse etre exhibee sur requisition par le conducteur du vehicule ; 

que les prescriptions legales et reglementaires concemant la taxe de circulation (ou motorrijtuigen 

belasting) prelevee dans le pays qui a delivre 1’autorisation ainsi que les prescriptions douanieres 

concemant l’importation, l’exportation et le transit du vehicule en circulation intra-Benelux soient 
respectees ; 

que les conditions fixees par l’autorisation beige ou neerlandaise de mise en circulation du vehicule en 
question comme vehicule commercial soient respectees. 


7. La validite du certificat d identification delivre en relation avec une paire de plaques rouges expire 
de plein droit lorsque les plaques rouges ou une plaque de la meme paire sont detruites, perdues ou 
volees, lorsque la duree de validite de 1’autorisation ministerielle prevue au paragraphe l er vient a 
echeance ou lorsque cette autorisation est retiree. 

8. II est defendu de faire des plaques rouges un usage non reglementaire ou de les multiplier. 

Toute personne morale ou physique doit immediatement remettre au ministre ayant les Transports dans 
ses attributions les plaques rouges, et, le cas echeant, les fiches qui lui ont ete delivrees en application des 
dispositions du present article, 

si elle cesse son activite de commerce ou de reparation de vehicules routiers ; 
si elle n’utilise plus les plaques pour des besoins speciaux ; 

- si Tautorisation ministerielle prevue au paragraphe 1. est venue a son temie ou a ete retiree a son 
titulaire; 

si la duree de validite des plaques est expiree. » 


Article 21 


L’article 95 de Tarrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie co mm e suit: 


1. Le debut de l’article est remplace par le libelle suivant: 

« Art. 95. La validite du certificat d’immatriculation, du certificat d’identification ou de la vignette de 
conformite relatif a un vehicule routier ou a un signe distinctif particulier expire de plein droit lorsque: 

a) la duree de validite dont est, le cas echeant, assorti le certificat ou la vignette arrive a sa date 
d’echeance; 

b) le document a ete retire et renvoye au Ministre ayant les Transports dans ses attributions par la Police 
grand-ducale ou T Administration des Douanes et Accises; 

c) le vehicule ou le signe distinctif est detruit; 

d) la validite du signe distinctif vient a echeance. » 


2. Les lettres c) a g) actuelles sont referencees nouvellement en lettres e) a i). 

3. A la lettre nouvellement referencee f), le libelle « l'article 23 du reglement grand-ducal du 21 fevrier 
2001 precite, » est remplace par le libelle « l'article 23 du reglement-grand-ducal modifie du 27 janvier 
2001 precite, ». 

4. A la lettre nouvellement referencee i), le terme «taxe sur les vehicules automoteurs » est remplace 
par le terme «taxe sur les vehicules routiers ». 
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Article 22 


* 


L article 98 de 1 arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 


« Art. 98. Sans prejudice des dispositions des articles 70 et 173, il est interdit de mettre en circulation 
un vehicule routier soumis au controle technique en vertu des exigences de l'article 4 bis de la loi 
modifiee du 14 fevrier 1955 precitee sans qu'il soit couvert par un certificat de controle technique ou un 
document equivalent en cours de validite. De meme est-il defendu de mettre en circulation un vehicule 
routier soumis a 1 enregistrement au Luxembourg ou un vehicule routier soumis a l'immatriculation au 


Luxembourg mais non soumis au controle technique periodique sans qu'il soit couvert par une vignette de 
conformite en cours de validite. En cas d’inffaction a cette prescription, le certificat d’immatriculation ou 
le certificat d’identification conceme est retire par le ministre ayant les Transports dans ses attributions. » 


Article 23 

Le paragraphe 2. Tarticle 102 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie 
comme suit: 

1. Les huit tirets sont references a) a h). 

2. Le sixieme tiret, nouvellement reference f), est remplace par le texte suivant: 

« f) La levee des dispositions d’interdiction, de restriction ou d’obligation applicables dans le cadre d’un 
chantier est indiquee, selon le cas, par le signal C,17a, C,17b ou C,17c. Dans le cas d’une 
interdiction de stationnement, elle est indiquee conformement a Particle 107, chapitre VI. » 


Article 24 

Au paragraphe 2. de l'article 104 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, la lettre b) 
est remplacee par le texte suivant: 

« b) les conducteurs des vehicules assurant Tentretien, le nettoyage, le deneigement ou le deblaiement de 
la voie publique, Tentretien de Tequipement routier, le ramassage des dechets ou le depannage ou la 
reparation d’un vehicule tombe en panne peuvent emprunter les parties de la voie publique reservees 
a la circulation ou a Tutilisation de categories detemiinees d’usagers, pour autant que leur service 
l’exige et a condition qu’ils signalent leur intervention au moyen des feux jaunes clignotants prevus 
a l’article 44 ; » 


Article 25 

A l'article 105 de Tarrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, un deuxieme alinea est 
ajoute avec le libelle suivant: 

« Les conducteurs de vehicules destines au transport de choses et utilises dans le cadre d’un exercice 
militaire ne sont pas tenus d’observer une interdiction indiquee par le signal C,3e complete par un 
panneau additionnel du modele 5a portant Tinscription « excepte riverains et foumisseurs », pour autant 
que le bon deroulement de Texercice militaire l’exige. » 
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Article 26 


» 


L’article 107 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. Le chapitre I. « Signaux divertissement de danger » est remplace par les textes et illustrations 
suivants : 


« I. SIGNAUX D’AVERTISSEMENT DE DANGER 
1. Virage dangereux ou virages dangereux 



A,la A,lb 


Le signal A,la indique l’approche d’un virage dangereux a gauche ou a droite. 

Le signal A,lb Papproche d’un double virage ou d’une succession de virages dangereux, dont le 
premier virage va respectivement a gauche et a droite. 

2. Descente dangereuse 



A,2a 


Le signal A,2a indique Papproche d’une descente a forte inclinaison. Le chiffre indique la pente en 
pourcentage dans sa partie la plus accentuee. 

3. Montee a forte inclinaison 



A,3a 

Le signal A,3a indique Papproche d’une montee a forte inclinaison. Le chiffre indique la pente en 
pourcentage dans sa partie la plus accentuee. 
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4. Chaussee retrecie 



A,4a 



Les signaux A,4a et A,4b indiquent l’approche d’un retrecissement de la chaussee. Le signal A,4a 
indique un retrecissement des deux cotes de la chaussee, le signal A,4b un retrecissement d’un seul cote. 


5. Quai ou berge 



A,6 


Le signal A,6 indique que la voie publique debouche sur un quai ou sur une berge. 

6. Profil irregulier 

A,7a A,7b A,7c 

Le signal A,7a indique l’approche d’un tronfon de voie publique ou la chaussee est en mauvais etat. 
Le signal A,7b indique l’approche d’un dos d’ane ou d’un pont en dos d’ane. 

Le signal A,7c indique l’approche d’un cassis. 




7. Chaussee glissante 



A,8 

Le signal A,8 indique l’approche d’un tron<yon de voie publique ou la chaussee risque d’etre 
particulierement glissante. Un panneau additionnel du modele 8 peut completer le signal. 
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8. Projections de gravillons 



A,9 


Le signal A,9 indique l’approche d’un iron con de voie publique ou des projections de gravillons 
risquent de se produire. 

9. Chutes de pierres 



A,10 


Le signal A, 10 indique l’approche d’un trongon de voie publique ou existe un risque de chutes de 
pierres ou de presence de pierres sur la chaussee. 

10. Approche d’un passage pour pietons 



A, 11a 

Le signal A,1 la indique l’approche d’un passage pour pietons. 


11. Approche d’un passage pour pietons et cyclistes 



A,lib 


Le signal A,1 lb indique l’approche d’un passage pour pietons et cyclistes. 
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12. Debouche de cyclistes 



Le signal A,12 indique l’approche d’un passage ou des cyclistes traversent la chaussee ou d’un endroit 
ou des cyclistes debouchent sur la chaussee. 

13. Enfants 



A,13 

Le signal A,13 indique l’approche d’un trongon de voie publique souvent frequente par des enfants. 

14. Passage d’animaux 



A,14 

Le signal A,14b indique l’approche d’un trongon de voie publique ou existe un risque que des animaux 
traversent la chaussee. 

15. Travaux 



Le signal A, 15 indique l’approche d’un trongon de voie publique ou des travaux sont en cours. 
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16. Signalisation lumineuse 



A, 16a 


Le signal A,16a indique l’approche d’un tronfon de voie publique ou la circulation est reglee par des 
signaux colores lumineux. 

17. Vent lateral 



A,18 


Le signal A, 18 indique l’approche d’un tronpon de voie publique ou peut souffler un vent lateral 
violent. 


18. Circulation dans les deux sens 



A,19 


Le signal A, 19 indique l’approche ou le debut d’un tron?on de voie publique ou la circulation se fait 
dans les deux sens sur la meme chaussee. Le signal est place a Tissue d’un tronpon de voie publique ou la 
circulation se fait en sens unique ; il peut etre repete sur le tronfon ou la circulation se fait dans les deux 
sens. 

21. Bouchon 



A,20a 


Le signal A,20a indique Tapproche d’un trongon de voie publique ou la circulation est entravee ou 
risque d’etre entravee par un bouchon. 
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22. Obstruction de la chaussee 



A,20b 


Le signal A,20b indique Papproche d’un tron^on de voie publique ou un ou des vehicules font 
temporairement obstruction sur la chaussee. 

23. Visibilite reduite 



A,20c 


Le signal A,20c indique Papproche d’un tron 9 on de voie publique ou la circulation est entravee ou 
risque d’etre entravee par une visibilite reduite due aux conditions meteorologiques ou a d’autres causes. 


24. Autres dangers 



A,21 

Le signal A,21 indique Papproche d’un tronfon de voie publique qui comporte ou peut comporter un 
danger autre que ceux indiques par les autres signaux d’avertissement de danger. 

25. Intersection a priorite de droite 



A,21a 


Le signal A,21a indique Papproche d’une intersection ou la priorite de droite est d’application, sans 
prejudice des dispositions de Particle 136. 
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26. Intersection avec une ou plusieurs routes sans priorite 



A,22a A,22b A,22c 


Les signaux A,22a, A,22b et A,22c indiquent aux conducteurs l’approche d’une intersection ou ils 
beneficient de la priorite de passage par rapport aux usagers qui circulent sur l’autre ou les autres 
chaussees de 1’intersection. 

Les signaux A,22a, A,22b et A,22c ne peuvent etre mis en place sur la chaussee prioritaire que si les 
signaux B,1 ou B,2a sont mis en place sur la ou les chaussees non prioritaires de l’intersection. 

27. Intersection a sens giratoire 



A,23 


Le signal A,23 indique l’approche d’une intersection a sens giratoire. 


28. Passage a niveau avec barrieres 



Le signal A,24 indique l’approche d’un passage a niveau muni de barrieres ou de demi-barrieres. 


29. Passage a niveau sans barrieres 



Le signal A,25 indique l’approche d’un passage 


a niveau sans barrieres ou demi-barrieres. 
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30. Voie de tramway 



A,26 


Le signal A,26 indique l’approche d’une voie de tramway. 

31. Approche d’un arret d’autobus 



A,27 

Le signal A,27 indique 1’approche d’un arret d’autobus. 

32. Signaux de distance aux passages a niveau 




A,28a 


A,28b 


\ _- 

A,28c 


Les signaux A,28a, A28b et A,28c, qui peuvent completer les signaux A,24 ou A,25, indiquent, a 
l’approche d’un passage a niveau, les distances respectives qui separent le signal du passage a niveau. Les 
signaux A,28b et A,28c sont places respectivement aux deux tiers et au tiers de la distance entre le signal 
A,28a et le passage a niveau. 


Dispositions generates concernant les signaux d’avertissement de danger 

Les signaux A,1 la, A,1 lb et A, 16a peuvent etre mis en place lorsque la signalisation doit etre renforcee 
pour raisons de visibility. Le signal A,21a peut etre mis en place lorsque la visibility de l’intersection doit 
etre renforcee. 


Les symboles des signaux A,6, A, 10a, A, 11a, A,lib, A, 12, A,13, A, 14 et A, 18 peuvent etre inverses, 
notamment lorsque le danger risque de venir du cote oppose de la chaussee ou lorsque le signal est repete 
du cote gauche de la chaussee. Les barres des signaux A,28a a A,28c sont inversees lorsque les signaux 
sont repetes du cote gauche de la chaussee. 

Le fond des signaux d’avertissement de danger est blanc. Les signaux reproduits sur les panneaux de 
signalisation a messages variables doivent etre conformes aux dispositions du present chapitre. Toutefois, 
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lorsque les necessites techniques le justifient, notamment pour permettre une lisibilite satisfaisante, et a 
condition qu’aucune erreur d’interpretation ne soit possible, les symboles ou inscriptions qui apparaissent 
en noir sur fond blanc peuvent apparaitre en teinte claire sur fond fonce. 

Lorsque les supports qui portent les signaux sont peints, la teinte est de couleur blanche; la teinte est 
constitute de bandes altemees rouges et blanches lorsque les supports portent egalement des signaux 
colores lumineux. Lorsque le revers des signaux est peint, la teinte est de couleur grise. 

Le cote des signaux A,la a A,27 est au minim um de 600 mm en agglomeration, de 900 mm hors 
agglomeration et de 1.250 mm sur autoroute. Ces dimensions peuvent etre reduites sur les voies publiques 
reservees a la circulation des cyclistes ou a la circulation des cyclistes et des pietons ainsi que dans des 
cas exceptionnels sur les autres voies, en fonction notamment de la situation particuliere des lieux et des 
besoins de la securite de la circulation. » 


2. Le chapitre II. « Signaux de priorite » est remplace par les textes et illustrations suivants : 

«II. SIGNAUX DE PRIORITE 


1. Cedez le passage 


B,1 

Le signal B,1 indique aux conducteurs qu’ils doivent ceder le passage aux conducteurs qui circulent 
dans les deux sens sur la chaussee dont ils s’approchent. 

2. Arret 



B,2a 


Le signal B,2a indique aux conducteurs qu’ils doivent marquer 1’arret avant de s’engager sur la 
chaussee dont ils s’approchent et ceder le passage aux conducteurs qui circulent dans les deux sens sur 

cette chaussee. 

Les conducteurs doivent s’arreter soit a l’endroit de la marque au sol telle que reprise a 1 article 110 
sous i), soit, en l’absence d’une telle marque, a l’endroit ou ils peuvent observer dans les deux sens la 

chaussee sur laquelle ils s’engagent. 

Aux passages a niveau sans barrieres, le signal B,2a indique aux conducteurs qu ils doivent marquer 
l’arret avant de s’engager sur le passage a niveau et qu’ils doivent se conformer aux dispositions qui 

precedent. 
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3. Route a priorite 


•% 



Le signal B,3 indique aux conducteurs une chaussee sur laquelle ils beneficient de la priorite de passage 
a la hauteur des intersections successives de cette chaussee avec d’autres chaussees. Le signal peut etre 
rep etc a l’approche des intersections de la route a priorite. II doit etre place a l’approche des intersections 
ou la route a priorite s’inflechit conformement a la rubrique 4 ci-apres. 

Le signal B,3 ne peut etre mis en place que si les signaux B, 1 ou B,2a sont mis en place sur la chaussee 
non prioritaire de l’intersection. 

Le signal B,4 indique la fin d’une route a priorite. 


4. Panneau de configuration 



Le panneau de configuration qui indique le trace d’une route a priorite, et dont 1’illustration ci-dessus 
est un exemple, doit completer les signaux B,1 ou B,2a ainsi que B,3, lorsque la route a priorite s’inflechit 
de maniere que sa continuity n’apparait pas clairement. Le panneau indique la configuration de 
1’intersection, la chaussee a priorite etant indiquee d’un trait plus large que celui ou ceux des chaussees 
non prioritaires. 

5. Priorite a la circulation venant en sens inverse 



B,5 


Le signal B,5 indique a un passage etroit que les conducteurs doivent ceder le passage aux conducteurs 
qui viennent en sens inverse et qu’il leur est interdit de s’engager dans le passage etroit tant qu’il ne leur 
est pas possible de le traverser sans obliger les conducteurs en sens inverse a s’arreter. 

Ledit signal ne peut etre mis en place que si les conducteurs peuvent se voir mutuellement sur toute 
l’etendue du passage etroit. Le signal B,6 doit etre mis en place dans le sens inverse de celui du signal 
B,5. 
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6. Priority par rapport a la circulation venant en sens inverse 


t 


B,6 

Le signal B,6 indique a un passage etroit que les conducteurs ont la priorite de passage par rapport aux 
conducteurs qui viennent en sens inverse. 

Ledit signal ne peut etre mis en place que si les conducteurs peuvent se voir mutuellement sur toute 
l’etendue du passage etroit. Le signal B,5 doit etre mis en place dans le sens inverse de celui du signal 
B,6. 

7. Croix de Saint-Andre 



En l’absence d’un ou de feux rouges clignotants annongant l’approche d’un vehicule sur rails et en 
l’absence du signal B,2a, les signaux B,7a et B,7b indiquent aux conducteurs qu’ils doivent, a l’approche 
d’un vehicule sur rails, degager immediatement la voie ferree et s’en ecarter de maniere a laisser le 
passage au vehicule sur rails, sans prejudice de Particle 137, paragraphe 2, premier alinea. 


Lesdits signaux sont places aux passages a niveau sans barrieres ou sans demi-barrieres sur les voies 
publiques a tres faible circulation ; le signal B,7a indique un passage a une voie ferree, le signal B,7b un 
passage a plus d’une voie ferree. » 


Dispositions generates concernant les signaux de priorite 

Lorsque les supports qui portent les signaux sont peints, la teinte est de couleur blanche. Lorsque ces 
supports portent egalement des signaux colores lumineux, la teinte est constitute de bandes altemees 
rouges et blanches. Lorsque le revers des signaux est peint, la teinte est de couleur grise. 

Le cote du signal B, 1 est au minimum de 600 mm en agglomeration, de 900 mm hors agglomeration et 
de 1250 mm sur autoroute. La hauteur du signal B,2a est au minimum de 600 mm en agglomeration et de 
900 mm hors agglomeration ; l’inscription «STOP» est au moins egale a un tiers de la hauteur du signal. 
Le cote des signaux B,3 et B,4 est au minimum de 300 mm en agglomeration, de 400 mm hors 
agglomeration et de 500 mm sur autoroute. Le diametre du signal B,5 est au minimum de 500 mm en 
agglomeration et de 700 mm hors agglomeration. Le cote du signal B,6 est au minimum de 400 mm en 
agglomeration et de 700 mm hors agglomeration. Ces dimensions peuvent etre reduites sur les voies 
publiques reservees a la circulation des cyclistes ou a la circulation des cyclistes et des pietons ainsi que 
dans des cas exceptionnels sur les autres voies, en fonction notamment de la situation particuliere des 
lieux et des besoins de la securite de la circulation. » 
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3. Le chapitre IX. « Panneaux additionnels » est modi fie comme suit: 

3.1. A la rubrique 2.3. (panneaux additionnels du modele 3), le deuxieme alinea ainsi que les 
illustrations qui le completent sont remplaces comme suit: 


« Le modele 3a indique la distance qui separe le signal qu’il complete de l’endroit a partir duquel il est 
applicable ou de l’endroit du danger qu’il indique. Lorsqu’il complete le signal B,1 comme presignal du 

signal B,2a, il porte en outre l’inscription « STOP ». Les illustrations ci-apres sont des exemples du 
modele 3a: 


200 m 

_ 

1 

1,5 km 

_ j 


STOP 
100 m 

,_ J 




modele 3 a » 


3.2. A la rubrique 2.6. (panneaux additionnels du modele 6), dans le texte du modele 6e, la mention 
« signal A, 13 » est remplacee par la mention « signal A, 12 ». 


3.3. La rubrique 2.7. (panneaux additionnels du modele 7), est remplacee comme suit: 


« 2.7. Les sous-categories du modele 7, indiquent que le stationnement ou le parcage sont a duree 
limitee: 

Le modele 7a, qui peut completer les signaux C,18 et E,23, et qui porte le symbole du disque de 
stationnement ou de parcage, indique aux conducteurs qui stationnent ou parquent leur vehicule 
l’obligation de se conformer aux dispositions de Particle 167bis, notamment l’obligation d’exposer le 
disque de stationnement ou de parcage et de respecter la duree maximale de stationnement ou de parcage 
autorisee. Le symbole est suivi de l’inscription de la duree maximale de stationnement ou de parcage 
autorisee. 11 peut etre suivi de l’inscription des jours et des heures pendant lesquels la limitation 
s’applique et de l’inscription du nombre d’emplacements vises. Lorsque des modalites particulieres en 
matiere de stationnement ou de parcage sont prevues en faveur des residents, le symbole du disque est 
egalement suivi de l’inscription « sauf residents avec vignette » et, le cas echeant, de Pinscription du 
secteur de stationnement residentiel. 


Les dispositions de l’alinea qui precede sont applicables sans prejudice d’eventuelles modalites 
particulieres emises par les autorites communales en matiere de stationnement ou de parcage et dument 
approuvees par P autorite superieure. 


Les illustrations ci-apres sont des exemples du modele 7a : 




modele 7a completant le signal C,18 


modele 7a completant le signal E,23 


Le modele 7b, qui peut completer les signaux C,18 et E,23 a E,23d, et qui porte le symbole du 
parcmetre a distribution de tickets, indique aux conducteurs qui stationnent ou parquent leur vehicule 
l’obligation de payer une taxe de stationnement ou de parcage, d’exposer le ticket du cote interieur du 
pare-brise du vehicule, de sorte que son cote recto soit lisible de l’exterieur et de respecter la duree de 
stationnement ou de parcage autorisee en fonction du montant paye, telle qu’indiquee par l’heure limite 
inscrite sur le ticket. En cas de paiement de la taxe par voie electronique sans emission de ticket, le 
stationnement ou le parcage est autorise pour la duree sollicitee par l’usager, dans la limite de la duree 
maximale autorisee et a condition, le cas echeant, qu’une vignette de paiement electronique definie par un 


31 







< 


♦ 


reglement corninunal soit expose du cote interieur du pare-brise du vehicule de sorte a etre lisible de 
1 exterieur. Le symbole est suivi de 1 inscription de la duree maximale de stationnement ou de parcage 
autorisee. II peut etre suivi de 1’inscription des jours et des heures pendant lesquels la limitation 
s applique et de 1 inscription du nombre d’emplacements vises. Lorsque des modalites particulieres en 
matiere de stationnement ou de parcage sont prevues en faveur des residents, le symbole du disque est 

egalement suivi de 1 inscription « sauf residents avec vignette » et, le cas echeant, de 1’inscription du 
secteur de stationnement residentiel. 

Les dispositions de Palinea qui precede sont applicables sans prejudice d’eventuelles modalites 
particulieres emises par les autorites communales en matiere de stationnement ou de parcage et dument 
approuvees par l’autorite superieure. 

Les illustrations ci-apres sont des exemples du modele 7b : 


& 






jours ouvrables 
himii'Samedj 
OShOG- 18hOO 
excepts 2h 




m 


jours ounables 
Itindi -samedi 
08.00-18.00h 
excepts 2h 
sauf residents 
avec vignette 

SECTEUR HE J 


r 


jours ouvrables ^1 


w 

! lundi -samedi 


081)00 - 18M0 


max. 5h 



_____ J 


modele 7b completant le signal C, 18 


modele 7a completant les 
signaux E,23 a E,23d 


Le modele 7c, qui peut completer les signaux C,18 et E,23, et qui porte le symbole du parcmetre a 
minuterie, indique aux conducteurs qui stationnent ou parquent leur vehicule 1’ obligation de payer une 
taxe de stationnement ou de parcage et de respecter la duree de stationnement ou de parcage autorisee en 
fonction du montant paye, telle qu’indiquee par 1’ index du parcmetre a minuterie. En cas de paiement de 
la taxe par voie electronique sans emission de ticket, le stationnement ou le parcage est autorise pour la 
duree sollicitee par l’usager, dans la limite de la duree maximale autorisee et a condition, le cas echeant, 
qu’une vignette de paiement electronique definie par un reglement communal soit expose du cote 
interieur du pare-brise du vehicule de sorte a etre lisible de l’exterieur. Le symbole est suivi de 
l’inscription de la duree maximale de stationnement ou de parcage autorisee. II peut etre suivi de 
l’inscription des jours et des heures pendant lesquels la limitation s’applique et de l’inscription du nombre 
d’emplacements vises. Lorsque des modalites particulieres en matiere de stationnement ou de parcage 
sont prevues en faveur des residents, le symbole du disque est egalement suivi de 1’inscription « sauf 
residents avec vignette » et, le cas echeant, de l’inscription du secteur de stationnement residentiel. 

Les dispositions de l’alinea qui precede sont applicables sans prejudice d’eventuelles modalites 
particulieres emises par les autorites communales en matiere de stationnement ou de parcage et dument 
approuvees par l’autorite superieure. 

Les illustrations ci-apres sont des exemples du modele 7c : 


jours ouvrables 
lundi - samexfi 
OShOO - 18h00 
excepte2h 



/C 




jours ouvrables 
lundi - samedi 
OShOO -18h00 
max. 5h 


modele 7c completant le signal C,18 


modele 7c completant le signal E,23 


Le modele 7d, qui peut completer le signal C,18 et qui porte l’inscription d’une duree precedee de la 
mention «excepte » ainsi que, le cas echeant, l’inscription de jours et d’heures, indique que le 
stationnement est limite a la duree indiquee, le cas echeant aux jours et heures indiques. L’illustration ci- 
apres est un exemple du modele 7d : 
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jours oimables 
Sundi - sam&da 
08h00 - 18h00 

except® 30 mirages 

V___ ) 

modele 7d » 


3.4. Une nouvelle rubrique 2.9. est inseree avec le texte et les illustrations suivants : 

« 2.9. Le modele 9, qui peut completer le signal E,19, indique que l’arret d’autobus est desservi par des 
vehicules servant au ramassage scolaire : 



Ramassage 

scolaire 


modele 9 » 


Article 27 


Le paragraphe 1. de l’article 108 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 


« 1. Les signaux routiers sont places en dehors de la chaussee, du cote droit de celle-ci dans le sens de la 
circulation. 11s peuvent etre repetes du cote gauche de la chaussee ou au-dessus de celle-ci pour renforcer 
leur visibility, sans prejudice de la lettre f) ci-apres. Toutefois, 



b) 

c) 

d) 

e) 

f) 


les signaux D,4a, D,5c, D,5aa, D,5ba, D,6a, D,8 et D,9a, E,9b, E,9ba, E,25b, E,26b et E,27b, F,14b et 
F,18b, H,2, H,4a, FI,4b et FI,4c peuvent etre places au revers respectivement des signaux D,4, D,5, 
D,5a, D,5b, D,6, D,7 et D,9, E,9a, E,9aa, E,25a, E,26a et E,27a, F,14a et F,18a, H,l, H,3a, H,3b et 
H,3c ; 

les signaux C,17a, C,17b, C,17c et C,17d peuvent etre places au revers des signaux d’interdiction ou 
de restriction qui s’adressent a la circulation en sens inverse ; 

les signaux C,18 a C,20b, E,23 a E,23d, E,24b, E,24c et F,15 sont places du ou des cotes adequats de 
la chaussee; 

le signal E,24a est place dans l’axe de la chaussee ou de la voie de circulation ; 

les signaux B,7a, B,7b, D,2, D,3, E,19 et E,20 sont places conformement aux dispositions de l’article 

107; 

les signaux A,23, A,24, B,1 et B,2a doivent etre repetes du cote gauche d’une chaussee a sens unique 
munie de plus d’une voie de circulation. 


Dans le cadre d’un chantier, les signaux colores lumineux, les signaux A, 15, A,21, C,2 et C,2a 
completes par les signaux E,24aa ou E,24ba ou par une barriere de protection ainsi que les signaux E,22a, 
E,22aa, E,24aa, E,24ba, E,24ca et E,24d peuvent etre places sur la chaussee meme, dans le sens de la 
circulation, conformement aux dispositions des articles 102 et 102ter. 


Flormis les signaux C,18 a C,20b et E,23 a E,23d, les signaux dont la mise en place repond aux 
dispositions qui precedent, sont applicables aux usagers auxquels ils s’adressent sur toute la largeur de la 
voie publique ouverte a la circulation. Toutefois, un signal peut ne s’appliquer qu’a une ou plusieurs voies 
de la chaussee, conformement aux dispositions de l’article 107, chapitres VII. et IX. » 
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Article 28 


Le paragraphe 1. de l'article 110 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, est 

modifie comme suit: 

1. Les lettres e), m), n) et o) sont remplacees par le texte suivant: 

« e) Les lignes continues, qui delimitent les voies cyclables obligatoires ou qui separent la voie cyclable 

et le chemin pour pietons sur un chemin obligatoire pour cyclistes et pietons indique par le signal 
D,5a. 

m) Les emplacements reserves aux vehicules a l’arret, en vue notamment d’effectuer 
1’approvisionnement des commerces ainsi qu’aux vehicules utilises en vue d’assurer des soins 
medicaux dans le cadre du reglement grand-ducal du 16 avril 2003 concemant l’usage du signe 
distinctif ‘medecin en service’, sont indiques par des marques transversales a l’axe de la chaussee 
completees par des lignes diagonales croisees et sont delimites du cote de la voie de circulation par 
l’inscription longitudinale « LIVRAISONS »; le signal C,18 complete par un panneau additionnel 
du modele 2 peut limiter les dispositions qui precedent a certains jours et heures. 

n) Les lignes en zigzag sur le cote de la chaussee ; elles indiquent qu’il est interdit de stationner sur la 
longueur de ces lignes du cote conceme de la chaussee. A la hauteur des arrets d’autobus, la ligne en 
zigzag peut etre remplacee par les amorces de cette ligne, a condition que le marquage soit complete 
par P inscription longitudinale « BUS ». 

o) Les surfaces de lignes obliques paralleles delimitees par une ligne continue ou discontinue; elles 
indiquent qu’il est interdit de circuler sur cette partie de la chaussee, d’y stationner ou de s’y 
arreter ; une ligne discontinue indique que la surface peut etre traversee en cet endroit. » 

2. Une nouvelle lettre p) est inseree avec le texte ci-apres, les lettres p) et q) etant respectivement 

renumerotees q) et r) : 

« p) Les surfaces delimitees par des lignes continues formant rectangle et munies de lignes diagonales 
croisees, qui indiquent aux conducteurs qu’il leur est interdit d’entrer sur cette surface, lorsque la 
fluidite de la circulation en aval de la surface ainsi marquee provoque une file de vehicules et risque 
d’obliger le conducteur a immobiliser son vehicule sur cette surface; ces surfaces sont encore 
appelees enveloppes. » 

Article 29 

L’article 115 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 

suivant: 

« Art. 115. 1. Les usagers doivent s’arreter a toute requisition 
des agents charges du controle de la circulation, 

des candidats aux carrieres de l’inspecteur de police et du brigadier de police revetus de leur uniforme 
qui operent dans le cadre d’un exercice pratique en matiere d’accidents de la circulation ou d’un stage 
pratique en unite faisant partie de leur formation de base et 

des agents de 1’administration des douanes et accises controlant les dispositions legales relatives soit a 
la vignette prevue par la legislation portant approbation et application de 1’accord relatif a la 
perception d’un droit d’usage pour l’utilisation de certaines routes par des vehicules utilitaires lourds, 
soit a la surcharge des vehicules, soit aux documents de bord et d’equipements speciaux des vehicules 
destines a transporter ou a utiliser comme carburant des matieres pouvant presenter un danger pour la 
securite, la salubrite ou la sante publiques, lorsque ces agents portent les insignes de leur fonction; 
ces insignes doivent etre visibles sans confusion possible de jour comme de nuit. 


a) 

b) 

c) 
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2. Les usagers doivent obtemperer aux injonctions suivantes des agents et candidats enumeres au 
paragraphe 1. : 

a) Le bras leve verticalement signifie: 

«Arret pour tous les usagers, sauf pour ceux qui se trouvent a l’interieur d’une intersection, lesquels 
doivent evacuer celle-ci». 

b) Le ou les bras tendus horizontalement signifient: 

«Arret pour tous les usagers qui viennent d’une direction coupant celle indiquee par le ou les bras 
tendus ». 

c) Le bras gauche tendu horizontalement, le bras droit etant plie en equerre signifie: 

«Mise en marche de la circulation dans le sens ouvert». 

d) Le balancement horizontal du bras si gni fie: 

«Accelerez l’allure». 

e) Le mouvement de haut en bas de la main signifie: 

«Ralentissez». 

f) Les coups de sifflet repetes signalent P infraction a une prescription reglementaire et signifient: 

«Arret obligatoire». 

g) Le balancement transversal d’un feu rouge ou le signal donne a l’aide d’un disque portant 1’inscription 
«Halte Police», et eclaire la nuit d’un feu rouge signifie: 

«Arret obligatoire pour les usagers vers lesquels le feu ou la face du disque est dirige». 

Les usagers de la route doivent obtemperer aux injonctions sous a), f) et g) ci-avant des agents de 
1’ administration des douanes et accises operant dans le cadre de leurs competences mentionnees au 
paragraphe 1., le disque portant 1’inscription «Halte Douane». 

Sont a considerer en outre comme injonctions, les ordres verbaux donnes par les agents et candidats 
enumeres au paragraphe L, ainsi que l’affichage sur les vehicules utilises dans le cadre des missions du 
paragraphe 1. qui invite le conducteur a suivre lesdits vehicules. 

Les injonctions prevalent sur les regies de circulation ainsi que sur les indications des signaux colores 
lumineux et des signaux routiers. » 


Article 30 

Le dernier alinea de Particle 125 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 

« Dans les cas vises a Particle 118, paragraphe 1. sous a), le fait que les conducteurs d’une file ou voie 
de circulation circulent a plus grande vitesse que ceux d’une autre file ou voie de circulation n’est pas 
considere comme depassement. » 


Article 31 

L’article 13Ibis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. La lettre a) du deuxieme alinea du paragraphe 2. est remplacee par le texte suivant: 

« a) les vehicules equipes d’une grue, lors du chargement et du dechargement; » 

2. Une lettre c) est ajoutee au meme deuxieme alinea avec le texte suivant: 

« c) les vehicules routiers destines au transport de carburant, lors du chargement ou du dechargement. » 
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Article 32 


Le paragraphe 1. de Particle 134 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 

« 1. Le conducteur d’un vehicule qui a l’intention 

- d’effectuer un changement de direction, 

- d’effectuer un changement de voie de circulation, 

- d’effectuer un depassement ou de reprendre la place prescrite au troisieme alinea de Particle 125 
apres avoir effectue un depassement, 

- d’effectuer un contoumement, 

- de se mettre en marche, 

doit indiquer clairement son intention et suffisamment a temps au moyen soit de la main, soit de 
l’indicateur de direction, lorsque le vehicule en est muni. L’indication doit montrer la direction de la 
manoeuvre ; elle doit etre donnee pendant toute la duree de celle-ci et cesser des que la manoeuvre est 
terminee. » 


Article 33 


L'article 136 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, est modifie comme suit: 


1. Le paragraphe 3. est remplace par le texte suivant: 

« 3. Entre conducteurs qui circulent en sens oppose, la priorite appartient a ceux qui continuent en ligne 
droite ou obliquent vers la droite par rapport a ceux qui obliquent vers la gauche. 


Cette disposition comporte les exceptions suivantes : 

a) le cas ou la route a priorite s’inflechit et ou la priorite est indiquee par le signal B,3 complete par un 
panneau de configuration; 

b) les cas repris au paragraphe 2., lettre c), troisieme a cinquieme tirets. 


2. Le paragraphe 4. est remplace par le texte suivant: 

« 4. Sur une chaussee a sens unique ou a une voie de circulation dans chaque sens, le conducteur qui 
oblique vers la gauche a la priorite par rapport aux conducteurs qui le suivent. 

Sur une chaussee a plus d’une voie de circulation dans le meme sens, le conducteur qui circule sur la 
voie de droite ne doit pas, en obliquant vers la gauche, couper la marche aux conducteurs qui circulent a 
sa gauche. Le conducteur qui circule sur la voie la plus rapprochee du milieu de la chaussee ne doit pas, 
en obliquant vers la droite, couper la marche aux conducteurs qui circulent a sa droite. 

Dans le cas de la fermeture, de l’encombrement ou de la suppression d’une voie de circulation sur une 
chaussee a plus d’une voie de circulation dans le meme sens, les conducteurs qui circulent sur la voie 
jouxtant cette voie, doivent, a l’approche immediate du tron 9 on ferme, encombre ou supprime, faciliter le 
changement de voie aux conducteurs qui circulent sur cette voie de maniere a ce qu’ils puissent se 
rabattre sur la voie ouverte selon le principe de la fermeture eclair, en altemance avec les vehicules qui y 
circulent. Les conducteurs qui changent de voie de circulation a l’approche immediate du tron 9 on ferme, 
encombre ou supprime, doivent se conformer aux dispositions des article 118, sous 1., lettre a), dernier 
alinea et 134, sous 1. » 
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Article 34 

La lettre a) du paragraphe 5. de Particle 139 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, 
est remplacee par le texte suivant: 

« a) aux conducteurs de vehicules utilises en service urgent et enumeres a l’article 39, pour autant que le 
service 1 exige et a condition que leur approche soit signalee au moyen de l’avertisseur sonore 
special prevu audit article 39 ou des feux bleus clignotants prevus a Particle 44 et que les 
conducteurs tiennent compte en toute circonstance des exigences de la securite de la circulation; 
Pobligation de signaler leur approche au moyen de l’avertisseur sonore special ou des feux bleus 
clignotants ne s’applique pas aux conducteurs de vehicules de la police grand-ducale utilises sur une 
autoroute en service de recherche d’infraction contre les dispositions du present article ; » 


Article 35 

Le paragraphe 1. de Particle 141 de Parrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 

« Article 141. 1. Tout conducteur d’un vehicule en mouvement doit observer une distance suffisante, 
selon les circonstances, entre son vehicule et le vehicule qui precede, pour qu’en cas de ralentissement ou 
d’arret subits du vehicule qui precede, une collision puisse etre evitee. 

Toutefois, a moins d’effectuer un depassement, 

- les conducteurs de vehicules automoteurs doivent, lorsqu’ils circulent en dehors d’une agglomeration, 
maintenir entre eux une distance correspondant a un temps inter-vehiculaire d’au moins deux secondes ; 

- les conducteurs de vehicules automoteurs doivent observer une distance d’au moins 50 metres en 
agglomeration et d’au moins 100 metres hors agglomeration par rapport aux vehicules et ensembles de 
vehicules munis de panneaux orange prevus par le reglement grand-ducal modifie du 31 janvier 2003 
sur les transports par route de marchandises dangereuses. 

Les dispositions du deuxieme alinea ne s’appliquent pas aux conducteurs 

- de vehicules automoteurs faisant partie d’un convoi de la police grand-ducale ou d’un convoi place sous 
la responsabilite de la police grand-ducale, ainsi que de vehicules automoteurs de la police grand-ducale 
utilises en mission particuliere d’intervention imminente ou de protection rapprochee ; 

- de vehicules automoteurs faisant partie d’un convoi de l’armee ou de 1’administration des services de 
secours ; ces convois doivent toutefois etre fractionnes en des groupes de longueur moderee, separes par 
des distances suffisamment grandes pour ne pas gener la circulation ; 

- de vehicules automoteurs admis a accompagner les concurrents d’une competition sportive, lors du 
deroulement de la competition. » 


Article 36 

L’article 143 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, est remplace par le texte 
suivant: 

« Art. 143. Toutes competitions sportives sont interdites sur les voies publiques, sauf autorisation du 
ministre ayant les Transports dans ses attributions qui fixe les conditions auxquelles elles sont 
subordonnees. Cette autorisation n’est accordee que si une assurance speciale couvre les dommages dont 
les organisateurs et les participants peuvent etre rendus responsables. 

A l’occasion de ces competitions, les agents charges du controle de la circulation sont autorises a 
imposer des conditions de conduite aux usagers circulant ou stationnant sur la voie publique. Les 
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organisateurs doivent se conformer aux conditions auxquelles l’autorisation est subordonnee et les 
concurrents aux conditions de securite fixees par l’organisateur. L’organisateur est tenu de signaler de 
fafon apparente les vehicules admis a accompagner les concurrents. II est interdit d’accompagner les 
concurrents sans signe apparent admis par Porganisateur. 

A 1 exception des cyclo-cross et des courses se deroulant sur circuit ferine, toute course cycliste doit 
etre precedee et suivie d’un vehicule automoteur equipe d’un feu jaune clignotant. Le vehicule precedant 
la course doit en outre etre muni d’un panneau portant lisiblement vers l’avant sur fond jaune l’inscription 
en noir « course cycliste ». Le vehicule suivant la course doit en outre etre muni d’un panneau portant 
lisiblement vers l’avant et vers l’arriere sur fond jaune l’inscription en noir «fm de course». Ces panneaux 
doivent avoir au moins les dimensions de 1,20 m x 0,40 m. Ils peuvent etre remplaces par des panneaux 
electroniques d’affichage deroulant ayant au moins les dimensions de 0,65 m x 0,15 m et reproduisant les 
inscriptions precitees sur fond noir. 

Les prescriptions du present article s’appliquent a toute manifestation a laquelle participent plusieurs 
concurrents a pied, a cheval, a cycle ou en vehicule automoteur et qui donne lieu a un classement etabli 
sur la base d’un chronometrage des temps realises par les concurrents. » 


Article 37 

L’article 144 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

1. Le chiffre 4° est remplace par le texte suivant: 

« 4° En cas de brouillard ou dans toute situation similaire reduisant la visibilite a moins de 100 metres, les 
feux-croisement doivent etre utilises au lieu des feux-route. Les feux-croisement peuvent etre 
remplaces ou completes par les feux-brouillard avant. 

Les feux-brouillard avant ne doivent etre utilises que simultanement avec les feux arriere et sans que 
les feux-route soient allumes en meme temps. » 

2. Au chiffre 6° le terme « feux-brouillard avant » remplace le terme « feux-brouillard ». 

3. Le paragraphs B. est remplace par le texte suivant: 

« B. A la tombee et au lever du jour ainsi que de jour lorsque les circonstances notamment d’ordre 
atmospherique P exigent, les vehicules automoteurs en mouvement vises au premier alinea du paragraphe 
A. doivent etre eclaires a l’avant par les feux-croisement. L’usage du phare mobile doit repondre aux 
prescriptions du chiffre 6°. » 


Article 38 

A Particle 145 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, le deuxieme alinea est 
remplace par le texte suivant: 

« Neanmoins, en cas de brouillard ou dans toute situation similaire reduisant la visibilite a moins de 
100 metres, les vehicules automoteurs precites, qui sont a l’arret ou en stationnement en dehors d’une 
agglomeration, doivent etre signales a P avant par les feux-croisement ou les feux-brouillard ou 
simultanement par ces feux. Si ces vehicules ou leurs remorques sont equipes a l’arriere d’un ou de deux 
feux-brouillard rouges, l’usage de ces feux est egalement autorise en cas de brouillard epais reduisant la 
visibilite a moins de 50 metres et simultanement avec les feux arriere. » 


Article 39 


38 
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A 1 article 148 de 1 arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, le paragraphe B. est 
remplace par le texte suivant: 


« B. A la tombee et au lever du jour ainsi que de jour lorsque les circonstances notamment d’ordre 
atmospherique l’exigent, les motocycles en mouvement doivent etre eclaires a l’avant par le ou les feux- 
croisement et a 1 arriere par les feux prevus a l’article 43, troisieme alinea. Toutefois, en cas de brouillard 
ou dans toute situation similaire reduisant la visibilite a moins de 100 metres, le ou les feux-croisement 


doivent etre utilises ; le ou les feux-croisement peuvent etre remplaces ou completes par le ou les feux- 
brouillard avant. » 


Article 40 

L’article 153 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 


« Art. 153. Entre la tombee de la nuit et le lever du jour ainsi que de jour, lorsque la visibilite est 
reduite en raison des conditions atmospheriques ou meteorologiques, les elements de l’armee en colonne 
de marche, les corteges, les processions et les groupes de pietons marchant en rangs doivent etre eclaires a 
f avant par un ou plusieurs feux blancs ou jaunes non eblouissants et a 1’arriere par un ou plusieurs feux 
rouges non eblouissants. Ces feux peuvent etre emis par un vehicule automoteur precedant la formation et 
par un vehicule la suivant, ce dernier vehicule devant en tout cas utiliser ses feux-croisement. 


Si la formation est tres longue, le flanc gauche doit etre signale par des feux jaunes non eblouissants qui 
eclairent vers l’avant et vers l’arriere. La distance entre deux feux consecutifs ne doit pas etre superieure a 
25 metres. Si le nombre de personnes d’une formation est inferieur a vingt, un feu jaune unique eclairant 
vers l’avant et vers l’arriere suffit. II doit etre porte immediatement a la gauche de la formation. 

Les prescriptions qui precedent ne sont pas applicables a l’interieur d’une agglomeration, si l’eclairage 
de la voie publique permet de voir distinctement la formation a une distance suffisante. 

Les feux prevus au present article doivent etre visibles par atmosphere limpide a une distance minimum 
de 150 metres. 


Les prescriptions du present article ne s’appliquent pas aux elements de l’armee qui participent a un 
exercice militaire. Elies s’appliquent sans prejudice des dispositions de 1’article 170, paragraphe 2. » 


Article 41 

Au paragraphe 1. de l'article 160 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, les deux 
lettres o) sont remplacees par le texte suivant: 

« o) Le conducteur d’une charrette a bras doit tirer celle-ci au lieu de la pousser, lorsque le chargement 
de la charrette ne lui laisse pas une visibilite suffisante vers 1’avant; 
p) II est interdit de trainer un vehicule par un fauteuil roulant ou par un fauteuil roulant a moteur. » 


39 



Article 42 


Les chiffres 7° et 8° du premier alinea de l'article 162 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 
1955 precite sont remplaces par le texte suivant: 
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Aux passages pour pietons et aux passages pour pietons et cyclistes, il leur est interdit de traverser la 

chaussee en dehors de ces passages, a moins qu’ils ne se trouvent a une distance superieure a 
30 metres d’un tel passage. 


Aux passages souterrains et aux passages superieurs pour pietons, il leur est interdit de traverser la 
chaussee a niveau, a moins qu’ils ne se trouvent a une distance superieure a 30 metres d’un tel 
passage. Cette disposition ne s’applique pas aux personnes qui circulent en fauteuil roulant ou en 
fauteuil roulant a moteur ainsi qu’aux personnes conduisant un fauteuil roulant ou un fauteuil 
roulant a moteur comme pieton, si les passages souterrains ou superieurs pour pietons ne sont pas 
amenages de sorte a rendre faeces possible a ces categories d’usagers. Dans ces conditions, ils ne 
doivent s’engager sur la chaussee qu’apres s’etre assures qu’ils peuvent le faire sans danger et sans 
gener les autres usagers. » 


Article 43 

L'article 162ter de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 

« Art. 162ter. En zone de rencontre et en zone residentielle les regies suivantes sont d’application : 

- les pietons peuvent utiliser toute la largeur de la voie publique ; 

- les pietons ne doivent pas entraver sans necessite la circulation des autres usagers ; 

- les conducteurs ne doivent pas mettre en danger, ni gener les pietons et ils doivent s’arreter en cas de 
besoin; 

- le stationnement des vehicules automoteurs est interdit, sauf aux endroits signales ou marques comme 
emplacements de stationnement ou de parcage. » 


Article 44 

L'article 164 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, est modifie comme suit: 

1. Au paragraphe 1., la lettre a) est remplacee par le texte suivant: 

« a) se trouver du cote droit de la chaussee et etre dirige dans le sens de la circulation, a moins que 
l’arret ne soit interdit de ce cote ; 

b) etre dirige dans le sens de la circulation, dans le cas d’une voie a sens unique ; » 

Les lettres b), c) et d) sont respectivement renumerotees c), d) et e). 

2. Au paragraphe 2., la lettre d) est remplacee par le texte suivant: 

« d) a moins de 12 metres de part et d’autre des points d’arret signales comme tels des autobus et des 
tramways, sauf signalisation ou marquage derogatoires ou sauf autorisation de 1’autorite delivree a 
titre temporaire ; cette interdiction ne s’applique pas aux conducteurs d’autobus, de tramways et de 
voitures de location ayant plus de cinq places assises, y compris celle du conducteur, qui desservent 
ces points d’arret, aux conducteurs de taxis ainsi qu’aux conducteurs de vehicules assurant 
l’entretien, le nettoyage, le deneigement et le deblaiement de ces points d’arret ou de la voie 
publique ou l’entretien de l’equipement routier, pour autant que le service de ces demiers l’exige et 
a condition que leur intervention soit signalee au moyen des feux jaunes prevus a l’article 44 ; » 
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3. Au meme paragraphe 2., la lettre 1) est remplacee par le texte suivant: 

« 1) sur une surface de lignes obliques paralleles delimitees par une ligne continue ou discontinue, sauf 
signalisation derogatoire ou sauf autorisation de l’autorite delivree a titre temporaire. » 


Article 45 

Au premier alinea de l'article 165 du de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, la 
lettre a) est remplacee par les lettres a) et b) au libelle suivant: 

« a) se trouver du cote droit de la chaussee et etre dirige dans le sens de la circulation, a moins que le 
stationnement ne soit interdit de ce cote ; 

b) etre dirige dans le sens de la circulation, dans le cas d’une voie a sens unique ; » 

Les lettres b), c) et d) sont respectivement renumerotees c), d) et e). 


Article 46 

L'article 166 de Larrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, est modifie comme suit: 

1. La lettre s) est remplacee par le texte suivant: 

«s) sur les chaussees des routes nationales et des chemins repris situees en dehors des 
agglomerations ; » 

2. La lettre v) est remplacee par le texte suivant: 

« v) sur une surface de lignes obliques paralleles delimitees par une ligne continue ou discontinue, sauf 
signalisation derogatoire ou sauf autorisation de l’autorite delivree a titre temporaire. » 


Article 47 


Le paragraphe 1. de l'article 171 de Larrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
remplace par le texte suivant: 

« 1. Hormis le cas d’une degradation de la fluidite de la circulation, tout vehicule immobilise sur une 
voie de circulation d’une chaussee doit, dans toute la mesure du possible, etre range hors des voies de 
circulation de cette chaussee, a droite par rapport au sens de la circulation. 

Si un vehicule ne peut pas etre range hors des voies de circulation de la chaussee, toute mesure doit etre 
prise pour que les autres conducteurs soient avertis a temps de l’encombrement de ces voies de 
circulation et pour que la securite de la circulation soit sauvegardee. Le conducteur du vehicule 
immobilise doit en particulier faire usage du signal de detresse, pour autant que le vehicule en soit muni. 
Sur la voirie normale ainsi que sur la grande voirie lorsque le signal de detresse ne fonctionne pas ou que 
le vehicule n’en est pas muni, le conducteur doit en outre signaler le vehicule a distance, soit au moyen 
du triangle de presignalisation prevu a l’article 49, sous K), soit au moyen d’un signal approprie 
lumineux ou reflechissant, place a au moins 30 metres du vehicule sur la voirie normale et a au moins 
100 metres du vehicule sur la grande voirie. 

Dans le cas ou une reparation doit etre faite sur un vehicule immobilise sur la voie publique, il est 
interdit a celui qui procede a la reparation de se coucher sous le vehicule ou aupres de celui-ci de telle 
maniere qu’une partie de son corps depasse le gabarit du vehicule du cote de la circulation; il lui est en 
outre interdit de deposer du meme cote des outils ou des accessoires. » 
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Article 48 

L article 172 de 1 arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 

« Art. 172. Tout vehicule routier immatricule ou enregistre a Tetranger et circulant sur le territoire du 
Grand-Duche de Luxembourg doit repondre aux exigences de la Convention sur la circulation routiere 
signee a Vienne le 8 novembre 1968, et approuvee par la loi du 27 mai 1975. 

Sous reserve des exceptions specialement prevues, les prescriptions du present arrete concemant 
T amenagement, l’equipement et le chargement des vehicules routiers ainsi que leur mise en circulation 
sont egalement applicables a tout vehicule immatricule ou enregistre a Tetranger et a son conducteur. 
Toutefois, ces dispositions ne s’appliquent pas a un tel vehicule, pourvu que celui-ci reponde aux 
prescriptions afferentes prevues par la legislation du pays dans lequel il se trouve etre immatricule ou 
enregistre. » 


Article 49 

L’article 173 de T arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le texte 
suivant: 


« Art. 173. Tout conducteur d’un vehicule routier immatricule a Tetranger et mis en circulation sur le 

territoire du Grand-Duche de Luxembourg doit exhiber sur requisition : 

1 ° un permis de conduire valable pour la conduite du vehicule conduit ou, le cas echeant, de l'ensemble 
de vehicules couples; 

2° un certificat d’immatriculation du vehicule en cours de validite; pour un vehicule qui se trouve soit 
sur le trajet direct entre son lieu d'entrepot et un atelier en vue d'y subir une reparation, un 
amenagement technique ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu d'entrepot ou entre 
Tatelier vise ci-avant et un centre de controle technique en vue d’y etre immatricule, la demande de 
transaction automobile, dument remplie et signee et accompagnee des documents requis en vertu des 
dispositions du paragraphe 1. de l'article 94, tient lieu de certificat d'immatriculation; 

3° une attestation qui certifie que la responsabilite civile a laquelle peut donner lieu le vehicule conduit 
ou l'ensemble de vehicules couples conduit est convert par un contrat d'assurance en cours de validite; 

4° un certificat de controle technique du vehicule en cours de validite, a moins pour le vehicule de se 
trouver soit sur le trajet direct entre son lieu d'entrepot et un atelier en vue d'y subir une reparation, un 
amenagement technique ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu d'entrepot ou entre 
l'atelier vise ci-avant et un centre de controle technique en vue d'y etre soumis a T immatriculation ou 
a un controle technique ; 

5° pour tout vehicule destine au transport de marchandises dangereuses par route, les documents requis 
en vertu du reglement grand-ducal modifie du 31 janvier 2003 sur le transport par route de 
marchandises dangereuses ; 

6° le cas echeant, la carte de qualification de conducteur ou le document en tenant lieu, requis en vertu 
du reglement grand-ducal du 2 octobre 2009 relatif aux matieres enseignees dans le cadre de la 
qualification initiale et de la formation continue des conducteurs de certains vehicules routiers affectes 
aux transports de marchandises ou de voyageurs ainsi qu’aux criteres d’agrement pour dispenser cet 
enseignement; 

7° s'il s'agit pour le vehicule d'une remorque ou d'une semi-remorque, d’un document douanier 
d’admission temporaire ou, a defaut de celui-ci, d’une autorisation speciale delivree par les autorites 
douanieres, sauf s’il s’agit d’une remorque ou d’une semi-remorque en provenance d'un pays de 
l'Union europeenne. 
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L obligation d exhiber un des documents vises a Palinea precedent n’est toutefois pas applicable, si en 
vertu de la legislation en vigueur dans le pays dans lequel le vehicule se trouve etre immatricule ou dans 
le pays de la residence normale du conducteur, la production de ce document n’est pas exigee. 


s Sans Prejudice des dispositions des articles 73 et 76, le conducteur d’un vehicule immatricule a 
I’Stranger doit en outre repondre aux conditions d’age et de capacite prevues par la legislation de son pays 
de residence normale. 


Les conducteurs de vehicules militaires immatricules a l’etranger doivent observer les 
Particle 71. » 


prescriptions de 


Article 50 


L’article 173bis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 
suivant: 


1955 precite est remplace par le libelle 


«Art. 173bis. Toute remorque et toute semi-remorque qui est immatriculee et admise a la circulation a 
Petranger et qui circule temporairement et occasionnellement au Grand-Duche de Luxembourg peut y 
etre tractee par un vehicule automoteur immatricule au Luxembourg, a condition que chaque vehicule pris 
individuellement, de meme que Pensemble des vehicules couples: 

1 ° reponde aux prescriptions du chapitre III ci-dessus; 

2° soit accompagne des documents, en cours de validite, enumeres a rarticle 173, sachant que pour la 
remorque ou la semi-remorque tractee - dans le cas ou la masse maximale autorisee de celle-ci depasse 
750 kg - le certiflcat de controle technique peut avoir ete delivre par P autorite competente du pays dans 
lequel celle-ci se trouve etre immatriculee par un organisme de controle technique luxembourgeois, alors 
que pour le vehicule tracteur ce certificat doit avoir ete delivre par un organisme de controle technique 
luxembourgeois. 

Toute remorque ou semi-remorque visee a Palinea premier doit porter a sa face arriere la plaque 
d'immatriculation qui lui a ete attribute dans le pays dans lequel elle se trouve etre immatriculee ainsi que 
le signe distinctif national de ce pays. 

Les prescriptions du paragraphe 2. de Particle 92 ne sont pas applicables aux remorques et semi- 
remorques visees aux alineas qui precedent, a condition que leur mise a disposition se fasse en conformite 
avec la reglementation douaniere et fiscale applicable en matiere de circulation intemationale des 
vehicules routiers. 

Les prescriptions du present article ne portent pas prejudice aux dispositions douanieres et fiscales en 
vigueur au Grand-Duche de Luxembourg. 


Article 51 


A Particle 175 de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, il est ajoute une troisieme 
alinea au texte suivant: 


« Lorsqu’un signal ou tout autre panneau du present arrete est remplace par un autre signal ou panneau 
ayant la meme signification, le premier signal ou panneau reste applicable pendant une duree de dix ans a 
compter de la date d’entree en vigueur du nouveau signal ou panneau. » 
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2) Modifications du le reglement grand-ducal modifie du 26aoutl993 relatif aux avertissements 
taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la 
legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points. 


Article 52 

La partie A. de 1 annexe I « Catalogue des avertissements taxes » qui figure en annexe du reglement 
grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations pour 
contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la legislation en matiere de mise en 
fourriere des vehicules et en matiere de permis a points est modifiee comme suit: 

1. A la rubrique 36, l’infraction -01 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(36) 

-01 

Defaut de dispositif de marche en arriere 
reglementaire sur un vehicule automoteur 
soumis a l’inimatriculation et d’une 
masse a vide de plus de 400kg* 


49 





2. L’infraction -01 de la rubrique 36 est completee par une note de bas de page * libellee comme suit: 

« * La presente disposition ne s’applique pas aux vehicules de la categorie L (cyclomoteurs, motocycles, tricycles et 
quadricycles). » 


3. A la rubrique 70, l’infraction -06 est remplacee par le texte suivant: 


Refer . 
aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(70) 

-06 

- la partie I (..) d’un certificat 
d’immatriculation ou un document 
equivalent valables 

24 






4. La rubrique 70 est completee par une nouvelle in f raction -07 libellee comme suit: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(70) 

-07 

- en cas de vol de la partie I d’un certificat 
d’immatriculation, la partie II de ce 
certificat et une copie de la declaration 
de vol * 

24 






5. La nouvelle infraction -07 de la rubrique 70 est completee par une note de base de page * libellee 
comme suit: 
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« * Obligation pour le conducteur de se procurer un duplicata de la partie I endeans le mois qui suit la date de la declaration de 
vol. » 


6. A la meme rubrique 70, les anciennes infractions 14 et 15 sont supprimees. 

7. A la meme rubrique 70, les anciennes infractions -07 a -13 sont renumerotees -08 a -14. 

8. La meme rubrique 70 est completee par une nouvelle infraction 15 libellee comme suit: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l\infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(70) 

-15 

- une carte de qualification de conducteur 
valable ou un document valable en 
tenant lieu 

24 






9. A la meme rubrique 70, la note de bas de page relative a l’ancienne infraction 11, renumerotee 12, est 
supprimee. 

10. Les notes de bas de page relatives aux infractions -01, -03 et -04 de la rubrique 92 sont supprimees. 

11. Les notes de bas de page relatives aux infractions -04 et -05 de la rubrique 94 sont supprimees. 

12. II est insere une nouvelle rubrique 94bis libelle comme suit: 


Refer. 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 

aux 





en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

articles 


I 

II 

III 

IV 

94bis 







-01 

Usage non reglementaire de plaques 
rouges ou de plaques beiges ou 
neerlandaises y assimilees 



74 



-02 

Defaut de plaques rouges reglementaires 
ou de plaques beiges ou neerlandaises 
reglementaires y assimilees 



74 



-03 

Usage abusif ou multiplication de plaques 
rouges 



74 



-04 

Defaut de remettre au ministre ay ant les 
Transports dans ses attributions les 
plaques rouges ou les fiches de mise en 
circulation intemationale dans les 
conditions reglementaires 



74 



-05 

Defaut d’une fiche de mise en circulation 
intemationale reglementaire dans le cadre 
de Tutilisation de plaques rouges lors d’un 
trajet transfrontalier 



74 




13. La reference a l’article 94ter est supprimee. 
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14. Les notes de bas de page relatives aux infractions -02 et -03 de la rubrique 98 sont supprimees. 

15. A la rubrique 107, la note de bas de page qui vise les infractions 107-15, 107-17 et 107-19 est 
nouvellement referencee avec deux asterisques. Le numero de rubrique 107 dans la colonne « Refer, aux 
articles » est complete par un asterisque qui renvoie a une note de bas de page libellee comme suit. 

« * Les infractions de la presente rubrique sont egalement etablies lorsque le signal respectif est repris sur un signal a 
validite zonale de type H, 1. » 


16. A la rubrique 107, rinfraction -37 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(107) 

-37 

- le depassement excedant 30 minutes 

24 


(••) 




17. A la rubrique 110, les infractions -05 et -07 a -11 sont remplacees par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

articles 


I 

II 

III 

IV 

(110) 







-05 

Stationnement sur un emplacement 
reserve aux livraisons (..) 


49 




-07 

Circulation non reglementaire, 

stationnement ou arret sur une surface de 
lignes obliques paralleles delimitees par 
une ligne continue ou discontinue 



74 



-08 

Immobilisation d’un vehicule sur une 
surface delimitee par des lignes continues 
formant rectangle et munies de lignes 
diagonales croisees 

24 





-09 

Defaut de suivre la direction indiquee par 
une fleche marquee sur une voie de 
circulation d’une chaussee 



74 



-10 

Defaut de suivre la direction indiquee par 
une fleche marquee sur une voie de 
circulation d’un parking 

24 





-11 

Stationnement sur le cote d’une chaussee 
marque par une ligne jaune 


49 
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18. A la rubrique 134, les infractions -01 et -02 sont remplacees par le texte ci-apres ; les infractions -03 
et -04 sont respectivement renumerotees -02 et -03. 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(134) 

-01 

Defaut d’indication ou indication tardive 
ou non reglementaire d’un changement de 
direction, d’un changement de voie de 
circulation, d’un depassement (..), d’un 
contoumement ou de la mise en marche 
d’un vehicule 



74 




19. A la rubrique 136, une nouvelle infraction -09 est inseree avec le texte ci-apres ; les infractions -09 a - 
11 sont respectivement renumerotees -10 a -12 


Refer. 
aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(136) 

-09 

Defaut de faciliter le changement de voie 
de circulation a un conducteur qui circule 
sur une voie de circulation fermee, 
encombree ou supprimee 
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20. A la rubrique 144, les infractions -03 a -06 sont remplacees par le texte ci-apres ; les infractions -07 a 
-14 sont respectivement renumerotees -06 a -13. 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(144) 

-03 

-04 

-05 

- defaut d’utiliser les feux-croisement ou 

les feux-brouillard avant en cas de 
brouillard (..) ou dans toute situation 
similaire reduisant la visibility a moins 
de 100 metres 

-utilisation de nuit des feux-brouillard 
avant sans les feux arriere 

- utilisation simultanee de nuit des feux- 
brouillard avant et des feux-route 


49 
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1 


#• 


21. A la rubrique 145,1 infraction -03 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 
aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(145) 

-03 

Defaut de signaler a l’avant, en cas de 
visibility reduite a moins de 100 metres, 
par les feux-croisement ou par les feux- 
brouillard un vehicule automoteur, 
excepte une machine, un tracteur (..) ou un 
motocycle, a 1’arret ou en stationnement 
en dehors d’une agglomeration 
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22. A la rubrique 148, 1’infraction -06 est supprimee. Les infractions -07 a -09 sont renumerotees -06 a - 
08. 


23. A la rubrique 162,1’infraction -10 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(162) 

-10 

- de traverser la chaussee en dehors d’un 
passage pour pietons, d’un passage 
souterrain ou d’un passage superieur a 
moins de 30 metres d’un tel passage 
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24. A la rubrique 162ter, 1’infraction -05 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(162ter) 

-05 

- stationnement d’un vehicule automoteur 
en dehors d’un endroit signale ou 
marque comme emplacement de 
stationnement ou de parcage 
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25. A la rubrique 164 1’infraction -01 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(164) 

-01 

- se trouve du cote droit de la chaussee et 
soit dirige dans le sens de la circulation, 
a moins que le stationnement ne soit 
interdit de ce cote (..) 

24 
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26. A la meme rubrique 164 une nouvelle infraction -02 est introduite avec le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart . 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(164) 

-02 

- soit dirige dans le sens de la circulation, 
dans le cas d’une voie a sens unique 
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27. A la meme rubrique 164, les infractions -02 a -17 sont renumerotees -03 a -18. 


28. A la rubrique 165 l’infraction -01 est remplacee par le texte suivant : 


Refer . 
aux 

articles 

Nature de l 'infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(165) 

-01 

- se trouve du cote droit de la chaussee et 
soit dirige dans le sens de la circulation, 
a moins que le stationnement ne soit 
interdit de ce cote (..) 

24 






29. A la meme rubrique 165 une nouvelle infraction -02 est introduite avec le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de l f art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(165) 

-02 

- soit dirige dans le sens de la circulation, 
dans le cas d’une voie a sens unique 
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30. A la meme rubrique 165, les infractions -02 a -05 sont renumerotees -03 a -06. 


31. A la rubrique 166 l’infraction -18 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

(166) 

-18 

Stationnement en dehors d’une 

agglomeration sur la chaussee d’une route 
nationale ou d’un chemin repris 


49 
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I 


1 


* 


32. A la rubrique 171, les infractions -01 a -06 sont remplacees par le texte suivant: 


Refer . 
aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2 bis 


I 

II 

III 

IV 

de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

(171) 

Lors de 1’immobilisation d’un vehicule 
sur une voie de circulation d’une chaussee 
de la grande voirie, hormis le cas d’une 
degradation de la fluidite de la circulation: 






-01 

- defaut de ranger, dans la mesure du 
possible, le vehicule en dehors et a 
droite des voies de circulation de la 
chaussee 




145 

2 

-02 

- defaut d’avertir a temps les autres 
conducteurs de l’encombrement des 
voies de circulation de la chaussee 
moyennant les mesures prescrites 




145 

2 

-03 

- defaut de prendre toutes autres mesures 
pour sauvegarder la securite de la 
circulation 




145 

2 


Lors de 1’immobilisation d’un vehicule 
sur une voie de circulation d’une chaussee 
de la voirie normale, hormis le cas d’une 
degradation de la fluidite de la circulation: 






-04 

- defaut de ranger, dans la mesure du 
possible, le vehicule en dehors et a 
droite des voies de circulation de la 
chaussee 
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-05 

- defaut d’avertir a temps les autres 
conducteurs de l’encombrement des 
voies de circulation de la chaussee 
moyennant les mesures prescrites 


49 




-06 

- defaut de prendre toutes autres mesures 
pour sauvegarder la securite de la 
circulation 


49 





33. La rubrique 172 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart . 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

172 

-01 

Defaut pour un vehicule routier 
immatricule ou enregistre a l’etranger de 
repondre aux exigences de la Convention 
sur la circulation routiere signee le 8 
novembre 1968 a Vienne 
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* 


34 . La rubrique 173 est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de Vart. 2bis 


I 

II 

III 

IV 

de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

173 

Defaut pour le conducteur d’un vehicule 
routier immatricule a l’etranger d’exhiber 
sur requisition :* 






-01 

- un permis de conduire (..) valable 

24 





-02 

- un certificat d’immatriculation du 
vehicule en cours de validite ou un 
document en tenant lieu 

24 





-03 

- une attestation d’assurance valable 

24 





-04 

- un certificat de controle technique du 
vehicule en cours de validite * * 

24 





-05 

-pour tout vehicule destine au transport 
de marchandises dangereuses par route, 
les documents requis en vertu du 
reglement grand-ducal modifie du 31 
janvier 2003 sur le transport par route 
de marchandises dangereuses 

24 





-06 

- le cas echeant, la carte de qualification 
de conducteur ou le document en tenant 
lieu 

24 





-07 

- pour une remorque ou une semi- 
remorque, un document douanier 
conforme 

24 





-08 

Inobservation par le conducteur d’un 
vehicule immatricule a l’etranger des 
conditions d’age et de capacite requises 
par sa legislation nationale 
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35 . Les infractions -01 a -07 de la rubrique 173 sont completees par une note de bas de page libellee 

comme suit: 

« *L’obligation d’exhiber un des documents en question n’est toutefois pas applicable, si en vertu de la legislation en vigueur 
dans le pays dans lequel le vehicule se trouve etre immatriculd ou dans le pays de la residence normale du conducteur, la 
production de ce document n’est pas exigde. » 

36 . L’infraction -04 de la rubrique 173 est complete par une note de bas de page ** libellee comme suit: 

« **Cette disposition ne s’applique pas lorsque le vehicule se trouve soit sur le trajet direct entre son lieu d’entrepot et un 
atelier en vue d’y subir une reparation, un amdnagement technique ou une inspection, soit sur le trajet direct entre son lieu 
d’entrepot ou cet atelier et un centre de controle technique en vue d’y etre soumis a rimmatriculation ou a un controle 
technique. » 
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37. La rubrique 173bis est remplacee par le texte suivant: 


Refer. 

aux 

Nature de l ’infraction 

Mont ant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

articles 


I 

II 

III 

IV 

173bis 

Pour une remorque ou semi-remorque 
immatriculee et admise a la circulation a 
Petranger, circulant temporairement et 
occasionnellement au Luxembourg et tiree 
par un vehicule automoteur immatricule 
au Luxembourg: 






-01 

- defaut des documents ou d’un des 
documents enumeres a Particle 173 
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-02 

- defaut, a la face arriere, de la plaque 
d’immatriculation du pays d’origine 
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-03 

- defaut, a la face arriere, du signe 
distinctif du pays d’origine 
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Article 53 

A la partie F. de l’annexe I « Catalogue des avertissements taxes », P infraction 13-05 est remplacee par le 
texte suivant: 


Refer. 

aux 

articles 

Nature de l ’infraction 

Montant de la taxe 

Reduction de points 
en vertu de I'art. 2bis 
de la loi modifiee du 
14 fevrier 1955 

I II III IV 

13-05 

Fait pour un conducteur de taxi de prendre 
en charge des voyageurs en dehors du 
systeme de la tete de file ou du premier 
taxi obligatoire 

24 






Article 54 


La rubrique 4 de la partie K de Pannexe I « Catalogue des avertissements taxes » est supprimee. 
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V 


) 


3) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de 
fonctionnement d’un systeme de controle technique des vehicules routiers. 


Article 55 

L article 1 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement 
d’un systeme de controle technique des vehicules routiers est modifie comme suit: 

1. Le deuxieme point du premier tiret est supprime. 

2. Le troisieme point actuel du premier tiret est modifie par le libelle suivant: 

<< • de la directive modifiee 2007/46/CE du Parlement europeen et du Conseil du 5 septembre 2007 
etablissant un cadre pour la reception des vehicules a moteur, de leurs remorques et des systemes, des 
composants et des entites techniques destines a ces vehicules ; » 


Article 56 

L'article 2 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est remplace par le libelle 
suivant: 

« Art. 2. Pour autant que le present reglement ne dispose pas autrement de maniere explicite, les 
definitions reprises aux articles 2 et 2bis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques s'appliquent integralement au present reglement. 

Au sens du present reglement, les notions « reception » et « receptionne » sont utilises avec la meme 
signification que les notions « agreation » et« agree ». » 


Article 57 


L’article 23 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est modifie comme suit: 


1. Le paragraphe 1. est remplace par le libelle suivant: 


« 1. Dans le cas de sa transcription au nom d’un nouveau proprietaire, un vehicule routier n’est pas 
soumis au controle technique prevu par l’article 4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee, a 
condition qu’il soit satisfait aux trois conditions suivantes: 


a) 

b) 

c) 


le vehicule est encore convert par un certificat de controle technique en cours de validite pour une 
duree residuelle d’au moins six semaines; 

dans le cadre de sa transcription, le vehicule ne change ni de categorie ni de sous-categorie; 
le nouveau proprietaire du vehicule renonce explicitement au controle technique au moyen d'une 
declaration ecrite en remplissant a cette fin la formule speciale tenue a la disposition des interesses 
par 1'organisme de controle. 


Toutefois, il ne peut pas etre renonce au controle technique d'un tel vehicule dans le cas ou la 
transcription de ce vehicule inclut en outre son agreation comme suite a une reparation ou une 
transformation dans les conditions de l’alinea 2.3. du paragraphe 2. de l'article 27 du present reglement. 
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A 


Les dispositions du present paragraphe s’appliquent egalement en cas d’immatriculation au Luxembourg 
d un vehicule ayant prealablement ete immatricule dans un autre Etat membre de l'Espace Economique 
Europeen, qui est couvert par un certificat de controle technique ayant ete delivre par les autorites 
competentes de cet Etat membre et etant en cours de validite dans les conditions visees au point a) du 
premier alinea. Si la duree de validite du certificat de controle technique etranger est superieure a celle 
decoulant des dispositions de l'article 4 bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concemant la 
reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, elle est reduite respectivement limitee a 
celle decoulant de ces dispositions. Dans tous les cas, mention de la duree de validite residuelle du 

certificat de controle technique etranger au Luxembourg est faite sur ce dernier par l'organisme de 
controle technique. » 


2. Le paragraphe 2. est remplace par le libelle suivant: 


« 2. Dans le cas ou en vertu des dispositions afferentes de l’alinea six du paragraphe l er de l'article 4bis de 
la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee un vehicule routier ayant subi une transformation est exempte 
du controle technique prevu sous 4° de l’alinea deux du meme paragraphe, l'atelier ayant effectue la 


transformation en question est tenu d'etablir et de signer une attestation de transformation en bonne et due 
forme dont il doit, d'une part, remettre l'original au proprietaire ou au detenteur du vehicule transforme 
pour servir a celui-la de titre et valant document de bord et, d'autre part, envoyer une copie a la SNCT, 
endeans les 24 heures apres la delivrance de l'attestation. 


Le modele de l'attestation de transformation est arrete par le Ministre ayant les Transports dans ses 
attributions. Des exemplaires realises au moyen de papier securise sont tenus a disposition des interesses 
par la SNCT. » 


Article 58 

La phrase introductive du paragraphe 1. de T article 24 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 
2001 precite est remplacee par le libelle suivant: 

« 1. Le controle technique porte au moins sur Tetat et l’entretien adequat du point de vue technique et 
reglementaire des organes mentionnes a Tannexe II de la directive 2009/40/CE du Parlement europeen et 
du Conseil du 6 mai 2009 relative au controle technique des vehicules a moteur et de leurs remorques, 
ainsi que sur les autres elements mentionnes dans la predite annexe, pour autant que ces organes et 
elements concement l’equipement obligatoire des vehicules routiers au Luxembourg, et en particulier 
sur: » 


Article 59 

L’alinea premier de l’article 25 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est remplace 
par le libelle suivant: 

« Les controles, inspections et essais presents dans le cadre d’un controle technique doivent etre executes 
conformement aux dispositions afferentes de l’annexe II de la directive 2009/40/CE precitee ou, a defaut 
de telles dispositions dans cette directive, conformement aux dispositions des normes ou documents 
techniques a determiner par le ministre. » 
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Article 60 


L article 26 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est modifie comme suit: 

1. Les paragraphes 1. et 2. sont remplaces par le libelle suivant: 

« Art. 26. l.Tout type de vehicule routier qui par construction ou du fait de ses caracteristiques 
techniques tombe sous l'application de l'une des directives modifiees 2002/24/CE, 2003/37/CE ou 
2007/46/CE precitees, est agree avant la premiere immatriculation ou le premier enregistrement au 
Luxembourg du premier vehicule du type en question. A cette fin, un proces-verbal de reception est etabli 
par l'organisme de controle sur base de la reception communautaire delivree sur base d'une des directives 
precitees. 


2. Tout type de vehicule routier qui par construction ou du fait de ses caracteristiques techniques ne 
tombe pas sous l'application des directives modifiees 2002/24/CE , 2003/37/CE ou 2007/46/CE precitees 
doit etre agree avant la premiere immatriculation ou le premier enregistrement au Luxembourg du 
premier vehicule du type en question. A cette fin, un proces-verbal de reception est etabli par l'organisme 
de controle (= reception nationale par type). » 


2. L’ alinea premier du paragraphe 3. est remplace par le libelle suivant: 


« 3. Tout vehicule routier qui tombe sous l'application d'une des directives modifiees 2002/24/CE, 
2003/37/CE et 2007/46/CE precitees et qui soit n'est pas couvert par une reception sur base d'une des 
directives precitees, soit n'est pas accompagne d'un certificat de conformite valable delivre sur base d'une 
de ces directives, soit a ete transforme ou modifie par rapport au prototype de base receptionne de sorte a 
rendre invalide son proces-verbal de reception, son certificat d'immatriculation et, le cas echeant, son 
certificat de conformite, doit etre agree avant sa premiere immatriculation ou son premier enregistrement 
au Luxembourg. A cette fin, un proces-verbal de reception est etabli par l'organisme de controle en vertu 
des dispositions de Tarticle 26 bis (= reception nationale a titre isole). » 


Article 61 

L’alinea deux de Tarticle 38 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est remplace 
par le libelle suivant: 

« Lorsque des documents dont question au deuxieme tiret de T alinea precedent foumissent la preuve 
qu’au cours des trois mois precedant le controle technique routier le vehicule a fait l’objet d’un controle 
technique effectue en application de la directive 2009/40/CE precitee sur Tun des points repris au chiffre 
10 de Tannexe I de la directive modifiee 2000/30/CE precitee, un controle de ce point dans les conditions 
du present article n’a pas lieu, a moins d’etre justifie notamment en raison d’une non-conformite ou d’une 
defectuosite manifeste. » 



4) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 1'identification des 

vehicules routiers, a Ieurs plaques d'immatriculation et aux modalites d' attribution de leurs 
numeros d'immatriculation 


Article 62 


Entre les articles l er et 2 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a l'identification des 
vehicules routiers, a leurs plaques d'immatriculation et aux modalites d'attribution de leurs numeros 
d'immatriculation il est insere un nouvel article 1 bis avec le libelle suivant: 


« Art. 1 bis. Pour autant que le present reglement ne dispose pas autrement de maniere explicite, les 
definitions reprises aux articles 2 et 2bis de l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 

reglement de la circulation sur toutes les voies publiques s'appliquent integralement au present 
reglement. » 


Article 63 

L’article 4 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite est supprime. 


Article 64 


L’article 11 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite est modifie comme suit: 
1. La premiere phrase de l’alinea premier est remplacee par le texte suivant: 


«Art. 11. Les plaques d’immatriculation dont sont munis les vehicules routiers autres que les 
motocycles, les cyclomoteurs et les quadricycles legers doivent avoir soit une largeur de 520 mm et une 
hauteur de 110 mm, soit une largeur de 340 mm et une hauteur de 200 mm, et leur epaisseur doit etre d’au 
moins 1 mm sans depasser 1,5 mm.» 


2. L’alinea quatre est remplace par le texte suivant: 

« Par derogation aux trois alineas qui precedent, les plaques d’immatriculation visees sous h) de Particle 7 
doivent avoir une largeur de 340 mm et une hauteur de 110 mm, et leur epaisseur doit etre d’au moins 1 
mm sans depasser 1,5 mm. » 


Article 65 

Aux alineas premier et trois du paragraphe 3. de l’article 12 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 
2003 precite les termes « embleme des Communautes Europeennes » sont remplaces par « embleme de 
l’Union europeenne.» 


Article 66 

L’article 13 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite est remplace par le texte suivant: 

« Art. 13. Hormis leur obligation de conformite aux dispositions des articles 11 et 12, l’etat des plaques 
d’immatriculation, des plaques rouges et des signes distinctifs particuliers, ainsi que les supports de ces 
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plaques et signes doivent repondre aux prescriptions arretees par le ministre ayant les Transports dans ses 
attributions. 

Un reglement a prendre a ces fins par le ministre determine : 

a) Taspect general des plaques d’immatriculation, des plaques rouges et des signes distinctifs 
particuliers, des supports de ces plaques et signes ainsi que leurs dimensions; 

b) l’etat et la structure des plaques et signes vises sous a); 

c) la disposition des caracteres alphanumeriques de ces plaques et signes ainsi que leur forme, 
leur taille et leur emboutissage; 

d) les couleurs a respecter pour ces plaques et signes, les supports de ceux-ci ainsi que les 
couleurs et les dimensions des signes y apposes. » 


5) Modification du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la 
fixation et la perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la 
mise en circulation et la conduite de vehicules 


Article 67 

Le point 1) de V article l er du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la 
fixation et la perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la mise en 
circulation et la conduite de vehicules est remplace par le texte suivant: 

« 1) 50 euros pour une demande en obtention d’un certificat d’immatriculation ou d’un certificat 
d’identification d’un vehicule, pour une demande en obtention d’un signe distinctif particulier ou 
pour une demande en obtention d’une autorisation ministerielle pour l’utilisation de plaques 
rouges; » 


6) Modification du reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, 
d’homologation et de controle des cinemometres 


Article 68 

A Particle l er du reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, 
d’homologation et de controle des cinemometres, le premier alinea est remplace par le texte suivant: 

«L’appareil utilise par la police grand-ducale pour controler le depassement des limitations 
reglementaires de la vitesse est le cinemometre. » 
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V. 


Article 69 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de l’lnterieur et a la 
Grande Region et Notre Ministre de la Justice sont charges, chacun en ce qui le conceme, de l'execution 
du present reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial. 


Le Ministre du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Claude WISELER 

Le Ministre de l’lnterieur et 
a la Grande Region 

Jean-Marie HALSDORF 

Le Ministre de la Justice 

Francois BILTGEN 
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legis/rg-cdr/10-l/expomo 050411 


Expose des motifs 


Conceme: 

Avant-projet de reglement grand-ducal modifiant 

1) l’arr&te grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques ; 

2) Ie riglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux 
consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la 
legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points ; 

3) le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement 
d’unsysteme de controle technique des vehicules routiers ; 

4) le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a l’identification des vehicules routiers, 
a lears plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs numeros 
d’immatriculation ; 

5) le reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la 
perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la mise en 
circulation et la conduite des vehicules ; 

6) le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, d’homologation 
et de controle des cinemometres. 


Considerations generates 

Le present avant-projet de reglement grand-ducal a pour objet d’amender la reglementation routiere dans 
le contexte de six reglements grand-ducaux : 

1. L’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques (Code de la Route) est adapte en ce qui conceme des dispositions et 
definitions techniques concernant les vehicules et leur equipement (en ses articles 2, 2bis, 3, 3bis, 4, 6, 20, 
24ter, 25bis, 25ter, 36, 39, 44, 49, 50, 54 et 172, voir sous 1.1. ci-apres), des dispositions concernant les 
documents de bord, rimmatriculation des vehicules et la procedure des plaques rouges (articles 70, 92, 
94, 94bis, 95, 98, 173 et 173bis, voir sous 1.2.) ainsi que des dispositions concernant la circulation et la 
signalisation sur la voie publique (articles 39, 102, 104, 105, 107, 108, 110, 115, 125, 13Ibis, 134, 136, 
139, 141, 143, 144, 145, 148, 153, 160, 162, 162ter, 164, 165, 166, 171 et 175, voir sous 1.3.). 

1.1. Les modifications que le present avant-projet de reglement grand-ducal propose en matiere de 
dispositions et definitions techniques concernant les vehicules et leur equipement visent plus 
particulierement les points suivants : 

• Les definitions et notamment leur adaptation a la terminologie intemationale (articles l er et 2 de 
1’avant-projet) ; 



• La modification ou l’ajoute de la reference aux directives communautaires actualisees de reception 
des vehicules en ce qui conceme leurs largeur, longueur, hauteur, roues ou tables de roulement et 
dispositif d’echappement (articles 3, 5, 6, 7 et 9 de l’avant-projet); 

• La refixation de la teneur maximale en monoxyde de carbone dans les gaz emis par les vehicules 
routiers automoteurs equipes d’un moteur a allumage commande dont les emissions ne sont pas 
controlees par un systeme de regulation perfectionne (article 10 de Pavant-projet); 

• L’exclusion des vehicules de la categorie L de l’obligation d’etre munis d’un dispositif de marche en 
arriere (article 11 de l’avant-projet); 

• Les vehicules autorises a etre equipes de un a quatre feux jaunes clignotants (article 13 de 1 avant- 
projet); 

• La precision des hypotheses dans lesquelles il peut etre procede a la reffappe d’un numero de chassis 
d’un vehicule (article 15 de l’avant-projet) ; 

• L’interdiction d’installer des strapontins dans le couloir des autocars et autobus (article 16 de l’avant- 
projet) ; 

• L’equipement de vehicules routiers immatricules ou enregistres a l’etranger (article 48 de l’avant- 
projet) ; 

• Des amendements ponctuels divers (articles 4 et 8 de l’avant-projet). 

1.2. Les modifications en matiere de dispositions concemant les documents de bord, Pimmatriculation 

des vehicules et les plaques rouges visent plus particulierement les points suivants : 

• Le cas d’un vol de la partie I du certificat d’immatriculation (article 17 de l’avant-projet); 

• La non-obligation sous certaines conditions d’immatriculer au Luxembourg un vehicule de societe 
immatricule dans un autre Etat membre (article 18 de l’avant-projet); 

• La reglementation concemant les plaques rouges (articles 18, 19, 20 et 21 de l’avant-projet). L’avant- 
projet de reglement grand-ducal se propose de revoir la reglementation concemant les plaques rouges, 
de reprendre Pensemble des dispositions reglementaires relatives aux plaques rouges a l’arrete grand- 
ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques 
et de creer les conditions reglementaires pour utiliser les plaques rouges emises par les autorites 
luxembourgeoises en dehors du Grand-Duche sur le territoire des autres Etats signataires de la 
Convention sur la circulation routiere, signee a Vienne, le 8 novembre 1968 et approuvee par la loi du 
27 mai 1975. 

Depuis 1’entree en vigueur au l er juillet 2003 du reglement grand-ducal du 17 juin 2003 relatif a 
1’identification des vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution 
de leurs numeros d’immatriculation, les dispositions reglementaires concemant les plaques rouges, 
qui etaient regroupees jusqu’ici a Particle 65 du Code de la Route, figurent pour la tres grande partie a 
Particle 4 du reglement grand-ducal du 17 juin precite. Suite a l’entree en vigueur du reglement 
grand-ducal du 17 juin 2003 precite, une refonte poussee du Code de la Route par un reglement 
grand-ducal du 18 octobre 2006 a modifie foncierement les dispositions relatives au certificat 
d’immatriculation, au certificat d’identification et a la vignette de conformite (cf. art. 92 a 96). 
L’article 94 regie plus particulierement les documents a produire et les modalites procedurales 
aboutissant a Pimmatriculation d’un vehicule, tout en traitant en parallele des memes questions pour 
ce qui est de la delivrance des plaques rouges et des signes distinctifs particuliers. 

Or, il faut se rendre a P evidence que le Code de la Route considere les plaques rouges tantot 
separement des signes distinctifs particuliers, tantot comme un genre special de signe distinctif 
particular. Afm d’eviter toute confusion il est prevu de considerer dorenavant les plaques rouges a 
part des plaques d’immatriculation et des signes distinctifs particuliers. Par ailleurs, l’eparpillement 
des dispositions regissant les plaques rouges sur un grand nombre d’articles du Code de la Route 
(notamment articles 94 et 95) et sur le reglement grand-ducal du 17 juin 2003 precite manque de 
lisibilite tant pour l’administre entendant utiliser les plaques rouges que pour les autorites appelees a 
controler celles-ci. Aussi parait-il plus avantageux de regrouper les dispositions afferentes dans un 
seul et meme texte qui aura de preference sa place dans le Code de la Route. Le reglement grand- 
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dixcal de 2003 traitera a son tour les aspects materiels (couleurs, dimensions, disposition des elements 
alphanumeriques ...) auxquels les plaques rouges doivent repondre. 

Un dernier point concerne une particularite tenant a la delivrance des plaques rouges qui se fait 
aciuellement en deux temps : 

dans une premiere etape le titulaire doit etre autorise par le ministre ayant les Transports dans ses 

attributions a obtenir des plaques rouges; 

- dans un deuxieme temps ces plaques rouges sont delivrees pour un temps limite par la SNCT. 

Dans 1 interet de la simplification administrative il convient de reunir les deux operations en une 
seule, tout en introduisant une duree de validite limitee de T autorisation ministerielle, calquee sur 
celle des plaques delivrees sur base de celle-ci. Dans ces conditions la SNCT sera chargee de 
1 instruction des demandes en obtention et en renouvellement des autorisations en question dont elle 
s’occupera parallelement a la gestion proprement dite de remission et de la recuperation des plaques 
rouges. Dans ce contexte la mise en oeuvre du cahier des charges que le ministre des Transports a 
edicts en 2003 pour les fabricants de plaques rouges risque de se heurter aux dispositions de la 
Constitution. En effet, des obligations imposees aux fabricants de plaques rouges relevent des 
matifres reservees a la loi par Tarticle 11 (6) de la Constitution. II est par consequent prevu 
d’abandonner le cahier des charges au profit de dispositions reglementaires arretant les conditions 
auxqiielles doivent repondre les plaques rouges. La determination des details de ces conditions sera 
deleguee au ministre ayant les Transports dans ses attributions conformement a Tarticle 76, alinea 2 
de la Constitution. 

Dans les conditions de delivrance actuelles, les plaques rouges posent encore probleme lorsqu’elles 
sont utilisees en-dehors des frontieres nationales. La question ne se pose pas pour le trafic intra- 
Benelux, a condition que les exigences de la decision Benelux M(92)13 du 2 decembre 1992 soient 
respectees. Le probleme reste pourtant entier ailleurs. En vertu de Tarticle 35 de la Convention sur la 
circulation routiere precitee, Tapposition sur un vehicule de plaques mineralogiques (definitives ou 
provisoires) dont Temploi est autorise par Tautorite publique au profit d’une personne sans 
identification du vehicule destine a en etre muni n’est pas permise. II faut que le vehicule soit couvert 
en outre par un document officiel mentionnant les coordonnees de la personne disposant du vehicule 
ainsi que les categories, marque, type, numero de chassis et numero d’identification du vehicule. A 
Tinstar de Tapproche allemande, il est prevu de creer un document officiel de mise en circulation 
provisoire des vehicules munis de plaques rouges luxembourgeoises qui repond aux exigences de 
Tarticle 35 de la Convention. 

Les dispositions sur les plaques rouges sont regroupees dans un nouvel article 94bis du Code de la 
Route en y reprenant plus particulierement le contenu de Tarticle 4 du reglement grand-ducal modifie 
du 17 juin 2003 precite. Parallelement d’autres articles du Code de la Route traitant des plaques 
rouges ainsi que Tarticle 11 du reglement grand-ducal du 17 juin 2003 devront etre adaptes en 
consequence. 

Les documents de bord de vehicules routiers immatricules a l’etranger et circulant sur le territoire 
luxembourgeois (articles 49 et 50 de l’avant-projet); 

Des amendements ponctuels divers (article 22 de Tavant-projet). 


1.3. Les modifications en matiere de circulation et de signalisation sur la voie publique visent plus 

particulierement les points suivants : 

• Les vehicules autorises a etre equipes d’un avertisseur sonore special (et done de feux bleus 
clignotants) en relation avec le service urgent (article 12 de Tavant-projet de reglement grand-ducal) 
et les vehicules autorises a etre equipes de feux jaunes clignotants en relation avec le service qu’ils 
effectuent (article 13 de Tavant-projet) et leur utilisation (article 31 de Tavant-projet); 

• La signalisation et le marquage routiers (articles 26 a 28 et 51 de Tavant-projet); 

• Les vehicules autorises a circuler sur certaines parties reservees ou a acces restreint de la voie 
publique (articles 24 et 25 de Tavant-projet); 

• Les injonctions donnees aux usagers (article 29 de Tavant-projet) ; 

• Les regies visant la circulation proprement dite ou Timmobilisation d’un vehicule sur la voie publique 
(articles 32 a 40 et 42 a 47 de Tavant-projet); 
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• Des amendements ponctuels divers (articles 14, 30 et 41 de P avant-projet). 

2. Le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux 
consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de la legislation 
en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points est adapte en ce qui 
conceme les infr actions du Catalogue des avertissements taxes qui figure en annexe dudit reglement suite 
aux modifications intervenues dans l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite. 

3. Le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement 
d’un systeme de controle technique des vehicules routiers est adapte en ce qui concerne des 
dispositions concemant le controle technique des vehicules routiers. 

Les modifications que le present avant-projet de reglement grand-ducal propose dans ce domaine visent 
plus particulierement les points suivants : 

• La mise en conformite aux prescriptions de la Communication interpretative 2007/C68/04 de la 
Commission europeenne concemant les procedures d’immatriculation des vehicules a moteur 
originaires d’un autre Etat membre (article 57 de 1’avant-projet); 

• La reference a la directive 2009/40/CE qui est une directive de codification qui procede a la refonte de 
la directive 96/96 (abrogee) avec toutes ses modifications (articles 58, 59 et 61 du avant-projet); 

• Des amendements ponctuels divers (articles 55, 56 et 60 du avant-projet). 


4. Le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 1’identification des vehicules 
routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs numeros 
d’immatriculation est adapte en ce qui conceme des dispositions concemant les plaques 
d’immatriculation des vehicules routiers. 

Les modifications que le present avant-projet de reglement grand-ducal propose dans ce domaine visent 
plus particulierement les points suivants: 

• La creation de la base juridique pour prendre un reglement ministeriel remplapant le cahier des 
charges pour la fabrication et la delivrance de plaques d’immatriculation pour les vehicules routiers 
immatricules au Grand-Duche de Luxembourg (article 66 du avant-projet) ; 

• Des amendements ponctuels divers (articles 62, 63, 64 et 65 du avant-projet). 


5. Le reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la 
perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la mise en 
circulation et la conduite des vehicules est adapte en ce qui conceme des taxes visant les demandes en 
obtention des documents presents pour la mise en circulation et la conduite de vehicules 


Les hypotheses dans lesquelles la taxe administrative en matiere d’immatriculation est due sont 
enumerees au reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981. La base legale en est la loi modifiee 
du 6 mars 1965 concemant les taxes a percevoir sur les demandes en obtention des documents presents 
pour la mise en circulation et la conduite de vehicules. Afin d’assurer, par analogie a la differentiation 
faite dans le Code de la Route entre plaques rouges et signes particuliers servant a 1’identification des 
vehicules routiers, une distinction claire entre les deux formes d’identification des vehicules en relation 
avec la perception de la taxe administrative, il convient de prevoir cette precision a l’endroit de Particle 
l er du reglement grand-ducal precite du 12 novembre 1981 (article 67 de 1’avant-projet). 


6. Le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concemant les modalites d’utilisation, 
d’homologation et de controle des cinemometres pour ce qui est des cinemometres utilises par la Police 
grand-ducale. 
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Commentaire des articles 

1) Modifications de 1 arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques 

Ad article l er (modifiant Particle 2 de Parrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques)1. L’ajout de la mention « la voirie nomiale 
comprend .. » a la rubrique 1.3. de Particle 2 aligne la definition de la voirie normale sur celle de Particle 

5 de Laloi modifiee du 14 fevrier 1955 concemant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques. 

2. - 10.: Voir ci-apres. 

10. Le terme « feu-brouillard avant » remplace le terme « feu-brouillard », car il permet de mieux faire la 
distinction avec le feu-brouillard arriere sous f) a la meme rubrique 3.5.; afin de clarifier qu’il n’y a pas 
de limitation aux seuls brouillards, neiges et pluies pour P usage de ces feux, la mention « ou dans toute 
situation similaire caracterisee par une visibility reduite » remplace la mention « (en cas) de chute de 
neige ou de chute de pluie » ; les articles 144, 145 et 148 sont adaptes en consequence. 

2. - 10, et 11. — 15. : Lors de chaque modification du Code de la route, il est profite pour adapter la 
terminologie nationale des definitions des notions communement utilisees en matiere de legislation 
routiere inscrites a Particle 2 du Code de la Route a la terminologie intemationale ou pour completer les 
definitions inscrites a Particle 2 par celles utilisees communement au niveau international. Presque toutes 
les definitions de Particle 2 sont reprises de celles employees couramment dans le droit international de la 
circulation et de la signalisation routiere, notamment de celles des directives communautaires edictees 
dans le cadre de la politique commune des transports et de Pharmonisation des legislations des Etats 
membres en matiere de reception automobile, et de celles des Reglements des Nations-Unies. 

Une definition qui ne rentre pas dans le cadre de cette observation generate merite d’etre relevee: 

A la rubrique 2.23, le terme « vehicule automoteur » est remplace par le terme « vehicule routier », 
introduisant par la la possibility pour les remorques et semi-remorques de devenir vehicules historiques, le 
Gouvemement entendant suivre ainsi une revendication de la « Letzebuerger Oldtimer Federatioun » 
(L.O.F). En effet, il n’y a pas d’argument qui plaide contre une classification comme vehicule historique 
d’lme remorque ou d’une semi-remorque a partir d’un certain age. A l’instar notamment des autobus et 
autocars, ainsi que des poids lourds, il est propose que les remorques et semi-remorques ne peuvent 
obtenir le statut de vehicule historique que si leur date de premiere mise en circulation remonte a plus de 
35 ans. Le statut de vehicule historique confere le droit a celles des remorques et semi-remorques qui ont 
ete mises en circulation pour la premiere fois a partir du l er janvier 1950 de ne devoir etre soumises au 
controle technique periodique que tous les 2 ans et a ceux de ces vehicules qui ont ete mis en circulation 
avant le l er janvier 1950 de ne pas devoir etre soumis au controle technique periodique. En plus, la 
validite du certificat d’immatriculation d’un vehicule historique ne peut etre perimee de plein droit que 
lorsque le vehicule n’est plus convert par un certificat de controle technique valable depuis plus de quatre 
ans ou que la taxe sur les vehicules routiers est due depuis plus de quatre ans. 


Ad article 2 (modifiant Particle 2bis): Les definitions integrees a Particle 2bis sont reprises 
textuellement des annexes de la directive modifiee 2003/37/CE concernant la reception par type des 
tracteurs agricoles ou forestiers, de leurs remorques et de leurs engins interchangeables tractes, ainsi que 
des systemes, composants et entites techniques de ces vehicules et abrogeant la directive 74/150/CEE. 
Dans le souci d’ameliorer la concordance entre la legislation routiere nationale et les directives CE 
afferentes, il y a lieu d'introduire dans le Code de la Route les categories de vehicules telles qu'elles sont 
definies sur le plan communautaire. 

Ad article 3 (modifiant Particle 3): 1. Par analogic aux dispositions de Particle 4 de l’arrete grand-ducal 
du 23 novembre 1955 precite (Code de la route), qui traite la longueur des vehicules routiers, le terme 
« vehicule(s) » est complete a Particle 3 par le terme « routier(s) ». Il y a quelques annees d'ici, la notion 
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du "vehicule routier", qui est la definition communement adoptee pour designer un vehicule destine a 
circuler sur la voie publique, a ete introduce de maniere generate dans le Code de la Route. Depuis lors, a 
chaque fois qu'un article du Code de la Route est xnodifie pour une raison ou une autre, il est profile de 
l'occasion pour mettre a jour l'article en question, dans le but d'y faire figurer la notion standard vehicule 
routier" partout ou cela est indique. 

2. La reference aux directives conununautaires de reception est actualisee au vu du fait, d’une part, que 
les directives modifiees 70/156/CEE et 74/150/CEE ont ete remplacees par les directives modifiees 
2007/46/CE et 2003/37/CE et que, d’autre part, la directive 2002/24/CE a ete modifiee entre-temps. 
Comme le libelle de ces demieres directives est enonce a la rubrique 4.2. de l’article 2, il suffit d’y faire 
reference. 


Ad article 4 (abrogeant l’article 3bis): Comme la disposition transitoire de l’article 3bis est devenue 
caduque depuis le l er janvier 2007, il est propose d’abroger cet article. 

Ad article 5 (modifiant l’article 4): Pour le commentaire relatif a la modification de l’avant-demier 
alinea de l’article 4, priere de se referer au point 2. du commentaire relatif a l’article 3 du Code de la 
Route. 


Ad article 6 (modifiant l’article 6): Pour le commentaire relatif a la modification de l’article 6, priere de 
se referer au commentaire relatif a l’article 3 du Code de la Route. 

Ad article 7 (modifiant l’article 20): A l’instar des dispositions concemant la largeur, la longueur et la 
hauteur des vehicules routiers, l’article 20 est complete par la precision que les vehicules routiers qui, du 
point de vue des roues ou tables de roulement, repondent aux prescriptions de l’une des directives 
communautaires de reception precitees sont reputes satisfaire aux prescriptions de cet article. Alors que 
de toute maniere un Etat membre de rUnion europeenne ne peut jamais refuser un vehicule ou un element 
d'un vehicule qui repond aux exigences d'une directive communautaire, meme si des dispositions 
techniques nationales divergent des dispositions communautaires, il est recouru dans les articles du Code 
de la Route relatifs a des elements techniques a la formule de presomption, a savoir que tout element 
technique d'un vehicule routier repondant aux exigences communautaires est repute satisfaire egalement 
aux exigences nationales. 


Ad article 8 (modifiant l’article 24ter): La premiere phrase de l’alinea trois de l’article 24ter est 
reproduite telle qu’elle existe aujourd’hui, mais a sa fin, le bout de phrase « et modifiant la directive 
70/156/CEE du Conseil » est abrogee etant donne que cette directive a ete abrogee. 


Ad article 9 (modifiant l’article 25bis) : A l’instar des dispositions concernant la largeur, la longueur, la 
hauteur, les roues ou tables de roulement des vehicules routiers, l’article 25bis est complete par la 
precision que les vehicules routiers qui, du point de vue de leur dispositif d’echappement, repondent aux 
prescriptions de l’une des directives communautaires de reception precitees sont reputes satisfaire aux 
prescriptions de cet article. Alors que de toute maniere un Etat membre de l'UE ne peut jamais refuser un 
vehicule ou un element d'un vehicule qui repond aux exigences d'une directive communautaire, meme si 
des dispositions techniques nationales divergent des dispositions communautaires, il est recouru dans les 
articles du Code de la Route relatifs a des elements techniques a la formule de presomption, a savoir que 
tout element technique d'un vehicule routier repondant aux exigences communautaires est repute 
satisfaire egalement aux exigences nationales. 


Ad article 10 (modifiant l’article 25ter): 1. Par la directive 2009/40/CE du Parlement europeen et du 
Conseil du 6 mai 2009 relative au controle technique des vehicules a moteur et de leurs remorques, la 
directive modifiee 96/96/CE du Conseil du 20 decembre 1996 concemant le rapprochement des 
legislations des Etats membres relatives au controle technique des vehicules a moteur et de leurs 
remorques a ete abrogee. La directive 2009/40/CE est une directive de codification qui procede a la 
refonte de la directive 96/96/CE avec toutes ses modifications. Meme si la directive 2009/40/CE ne 
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change rien au contenu du controle technique tel qu’il est applique aujourd’hui, il y a lieu de remplacer a 

1 alinea premier du paragraphe 2 de 1’article 25ter la reference a la directive modifiee 96/96/CE par celle a 
la directive 2009/40/CE. 

2. II est profite de ^’occasion pour aligner les prescriptions de l’alinea deux du paragraphe 2. de 1’article 
25ter nux prescriptions de la directive 2009/40/CE. En effet, le point 8.2. de l’annexe II de cette directive 
stipule que « La teneur maximale admissible en CO des gaz d’echappement des vehicules routiers 
automoteurs (a Vexception de ceux enumeres a l'alinea premier du paragraphe 2. de l'article 25ter) 
equipes d un moteur a allumage commande (essence) dont les emissions ne sont pas controlees par un 
systeme de regulation perfectionne tel qu’un catalyseur a trois voies gere par sonde lambda est celle 
mentiomee par le constructeur. Lorsque cette donnee n ’est pas disponible ou lorsque les autorites 
competmtes des Etats membres decident de ne pas la retenir comme valeur de reference, la teneur en CO 
ne doit pas exceder 

i) pour les vehicules immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois entre la date fixee par les 
Etats membres a partir de laquelle ces vehicules ont du satisfaire a la directive 70/220/CEE et le l er 
octobre 1986: 4,5 % vol. ; 

ii) pour les vehicules immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois apres le l er octobre 1986: 
3,5 % vol. » 

Les deuxieme et troisieme tirets de 1’alinea deux reprennent les dispositions des points i) et ii) ci-dessus. 
La directive laisse aux Etats membres la liberte de fixer eux-memes la teneur en CO a ne pas depasser 
pour les vehicules immatricules ou mis en circulation avant le l er septembre 1972. Le premier tiret de 
l’alinea deux reprend pour ces vehicules la disposition de la directive selon laquelle la valeur maximale 
admise pour la teneur en CO est celle fixee par le constructeur du vehicule, ou, a defaut, fixe la valeur 
maximale a 6,5 %. 

II est pratique courante, pour les vehicules d'un certain age, d'ajuster le reglage du systeme de carburation 
de ces vehicules avant de les faire passer au controle technique, ceci dans le but de reussir le controle en 
question (soit de rester en dessous du seuil de 4,5% pour les Emissions de CO). D'experience il est 
toutefois su que le reglage du systeme de carburation d'un tel vehicule est remis a sa valeur anterieure des 
que celui-ci a quitte le site du Controle technique, de sorte que le niveau de pollution du vehicule en 
circulation risque d'etre nettement superieur a celui qui a ete mesure lors de son controle technique. Afin 
de permettre au moins aux proprietaires de vehicules plus anciens (historiques) proprement entretenus de 
pouvoir passer le controle technique sans devoir recourir a un quelconque trucage au niveau du reglage du 
systeme de carburation de ces vehicules, il a ete decide de fixer le taux pour la teneur en CO pour les 
vehicules ayant ete immatricules avant le l er septembre 1972 a un niveau correspondant a l'etat 
technologique effectif des annees visees. Alors que pour la grande majorite des vehicules historiques 
convenablement entretenus la teneur en CO peut etre maintenue aux alentours de 6,0%, sans qu'une 
intervention sur le reglage du systeme de carburation ne soit requise, le taux vise a ete fixe a 6,5%. 

3. Au paragraphe 5. de 1’article 25ter, la reference a la directive modifiee 96/96/CE est remplacee par la 
reference a la directive 2009/40/CE. 


Ad article 11 (modifiant l’article 36) : Comme la reglementation intemationale ne present pas pour les 
vehicules de la categorie L dont la masse a vide excede 400 kg l’equipement obligatoire avec un dispositif 
de marche en arriere, ces vehicules sont exemptes de cette obligation. L’article 36 est modifie en 
consequence. 


Ad article 12 (modifiant l’article 39): Le vehicule de service utilise par le medecin-inspecteur chef de 
division de l’inspection sanitaire est inclus dans la liste des vehicules autorises a etre munis d’un 
avertisseur sonore special et done de feux bleus clignotants (article 44) en raison des missions imparties a 
cette fonction. Les vehicules de la Cour grand-ducale sont egalement ajoutes lorsqu’ils se deplacent en 
convoi sous la responsabilite de la Police grand-ducale, afin d’assurer une signalisation de l’ensemble des 
vehicules d’un tel convoi lorsqu’il circule sur la voie publique. En raison de Pallongement de la liste des 
vehicules concemes, le texte est remanie pour en preserver la lisibilite. La mention « vehicules de service 
utilise par » remplace la mention « vehicules conduit par » en ce qui conceme le haut commissaire a la 
protection nationale et le directeur du service de renseignement de l’Etat; cette modification reduit 
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l’autorisation au seul vehicule de service et n’oblige plus les personnes concemees a conduire elles- 
memes le vehicule. 

Ad article 13 (modifiant 1’article 44): Pour raison de concordance avec les dispositions actuelles de la 
lettre e) du paragraphe 2. de Particle 13Ibis du Code de la route, il est prevu a Particle 44 d ajouter aux 
vehicules pouvant etre munis de un a quatre feux clignotants de couleur jaune les vehicules servant au 
deneigement et au deblaiement de la voie publique, les vehicules servant a Pentretien de l’equipement 
routier ainsi que les vehicules servant au ramassage des dechets. Le texte actuel reserve la possibility 
d’equipement avec des feux clignotants de couleur jaune egalement aux camions equipes d’une grue. II y 
a lieu de remplacer le terme « camions » par le terme « vehicules », car on peut s’imaginer aussi d’autres 
vehicules equipes d’une grue comme p.ex. des tracteurs de semi-remorques, des machines ou des 
vehicules destines a un usage special. Sont egalement ajoutes a la liste des vehicules pouvant etre munis 
de feux clignotants de couleur jaune les vehicules routiers destines au transport de carburant. En effet, des 
raisons de security routiere plaident pour un tel equipement pour rendre ces vehicules plus visibles lors 
des operations de chargement et de dechargement [cf. ajout d’une nouvelle lettre c) a Palinea deux du 
paragraphe 2. de Particle 13Ibis]. 

Ad article 14 (modifiant Particle 49): La reference du panneau additionnel est adaptee, suite a 
l’introduction du panneau additionnel « ramassage scolaire » a Particle 107 ; le symbole est de ce fait 
actualise, un ajout a Particle 175 precisant toutefois que l’ancien symbole reste valable pour une duree de 
dix ans. 


Ad article 15 (modifiant Particle 50): Dans sa version actuelle. Particle 50 prevoit que les organismes de 
controle technique sont autorises a refiapper un numero de chassis sur un vehicule, sans pourtant preciser 
dans quelles hypotheses ou dans quels cas de figure une telle refrappe peut avoir lieu. Afin de prevenir 
toute interpretation erronee de ladite disposition, il a paru opportun de preciser les hypotheses dans 
lesquelles il peut etre precede a la refrappe du numero de chassis d'un vehicule, operation qui doit etre 
placee dans un cadre restrictif et rester limitee aux seuls cas ou une telle maniere de faire parait 
indispensable. Tel est tout particulierement le cas pour des vehicules ayant ete soumis a des modifications 
importantes, soit dans le cadre d'une transformation technique, soit dans le cadre d'une reparation, suite 
notamment a un accident de circulation. Par ailleurs, il est propose de remplacer le terme general 
« organismes de controle technique » par le terme SNCT. En effet,.la refrappe d’un numero de chassis est 
a considerer comme une operation rentrant dans le domaine de Fimmatriculation d’un vehicule. Or, la 
mission d’organiser les immatriculations des vehicules routiers a ete deleguee par l’Etat a la SNCT. 

Ad article 16 (modifiant Particle 54): 1. Les directives communautaires en matiere d'homologation des 
autobus et autocars interdisent la mise en place de strapontins dans le couloir de ces vehicules. Il parait 
des lors indique de reprendre cette interdiction egalement au plan national, d'autant plus que de tels sieges 
constituent une source potentielle de blessure pour les passagers y ayant pris place, notamment dans le cas 
d'un freinage brusque de l'autobus ou de l'autocar qui en est equipe. 

2. La directive modifiee 70/156/CEE ayant ete abrogee, il y a lieu de se referer au dernier alinea de 
Particle 54 a la directive modifiee 2007/46/CE qui Pa remplace. 


Ad article 17 (modifiant Particle 70): 1. Lorsque le nouveau certificat d'immatriculation en deux parties 
(l'une de couleur grise, l'autre de couleur jaune) a ete introduit en 2006, on avait cru bien faire en laissant 
aux proprietaires et detenteurs de vehicules l'altemative a Particle 70 d'avoir a bord de leur vehicule soit 
la partie grise, soit la partie jaune du certificat d'immatriculation. Ceci devait notamment permettre a 
l’automobiliste ayant perdu ou ayant fait l'objet du vol d'une des deux parties du certificat 
d'immatriculation, de continuer a utiliser son vehicule sur la voie publique sans devoir immediatement se 
rendre a une station de controle technique pour s'y faire delivrer un nouveau certificat. L'experience a 
toutefois prouve que trop d'automobilistes profitent de la flexibility du systeme actuel pour ne plus du tout 
declarer la perte d'une partie de leur certificat d'immatriculation, tout en continuant a utiliser de fa?on 
durable leur vehicule sur la voie publique sous le couvert de la deuxieme partie de ce certificat. Ce qui 
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rend toutefois la situation actuelle intolerable est le fait que des automobilistes faisant 1'objet d'un retrait 
de leur certificat d immatriculation ne remettent a la Police qu'une des deux parties de ce certificat (tout 
en affirmant avoir perdu 1 autre partie). Une fois la Police partie, ces automobilistes continuent toutefois a 
utiliser leur vehicule sur la voie publique sous le couvert de la deuxieme partie du certificat 
d immatriculation, ce dernier ayant reapparu par miracle apres le depart de la Police. Afin d'eviter ces 
abus, la mise en circulation d'un vehicule ne pourra dorenavant plus se faire que sous le couvert de la 
seule partie grise du certificat d'immatriculation, tout en laissant pourtant a 1'automobiliste ayant 
reellement fait 1'objet d'un vol de cette partie grise de son document la possibility de maintenir son 
vehicule en circulation sous le couvert de la partie jaune du certificat, ceci pour une duree maximale d'un 
mois a compter de la date du vol vise, et a condition pour 1'automobiliste conceme de pouvoir exhiber, 
ensemble avec la partie jaune du certificat d'immatriculation, une declaration aupres de la Police relative 
au vol de la partie grise de ce certificat. 

2. Depuis le 10 aout 2009, les conducteurs de poids lourds et d’autobus/autocars doivent suivre une 
qualification initiale et par la suite une formation continue, pour pouvoir exercer le metier de conducteur. 
L’attestation des formations precitees se fait par l’apposition du code communautaire « 95 » soit, sur le 
permis de conduire soit, sur la carte de qualification de conducteur, conformement au reglement grand- 
ducal du 2 octobre 2009 relatif aux matieres enseignees dans le cadre de la qualification initiale et de la 
formation continue des conducteurs de certains vehicules routiers affectes aux transports de marchandises 
ou de voyageurs ainsi qu’aux criteres d’agrement pour dispenser cet enseignement. Cette attestation peut 
egalement etre etablie moyennant les autres documents dont question au reglement grand-ducal du 2 
octobre 2009, precite. A relever que P obligation de qualification et de formation continue ainsi que 
Pattestation concomitante ne s’adressent pas a tous les conducteurs de poids lourds et d’autobus/autocars 
mais uniquement a ceux qui conduisent ces vehicules a titre professionnel. Par ailleurs, au cas ou la 
conformite avec les exigences respectivement de qualification ou de formation continue est attestee 
moyennant Papposition sur le permis de conduire dudit code communautaire, la presentation d’une carte 
de qualification de conducteur n’est pas requise. 

3. pour memoire. 


Ad article 18 (modifiant Particle 92): 1. L’alinea premier du paragraphe 1. de Particle 92 doit etre 
complete par une reference au paragraphe 1 .bis nouveau (cf. point 4) qui introduit une exception a la regie 
generate selon laquelle un vehicule routier detenu par une personne physique ayant sa residence au 
Luxembourg doit y etre immatricule et couvert par un certificat d’immatriculation valable. 

2. Le texte actuel de Palinea trois du meme paragraphe 1. prescrit l’enregistrement obligatoire de tout 
fauteuil roulant a moteur. A P instar des tracteurs et des machines automotrices qui ne doivent etre 
enregistres que si leur vitesse maximale par construction depasse 6 km/h (l’enregistrement de ces 
vehicules au lieu de leur immatriculation etant par ailleurs soumis a d’autres conditions), il est propose de 
ne soumettre les fauteuils roulants a moteur a l’obligation d’enregistrement que si leur vitesse maximale 
par construction depasse 6 km/h. Au meme alinea trois, il est precise quand les vehicules soumis a 
P enregistrement doivent etre enregistres, & savoir avant leur mise en circulation au Luxembourg. Cette 
precision faisait defaut jusqu’a present. 

3. Au vu du transfert des dispositions relatives aux plaques rouges de Particle 4 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 relatif a Pidentification des vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation 
et aux modalites d’attribution de leurs numeros d’immatriculation au nouvel article 94bis du Code de la 
Route, il convient d’adapter en consequence le renvoi figurant a Particle 92, paragraphe 1. du Code de la 
Route. 

4.11 resulte d’une jurisprudence de la Cour de Justice europeenne relative aux voitures de societe que les 
Etats membres doivent permettre a leur resident, employe, administrateur ou gerant d’une societe etablie 
dans un autre Etat membre, d’utiliser a des fins soit professionnelles, soit professionnelles et privees, un 
vehicule de societe, immatricule dans cet autre Etat membre, vehicule qui n’est ni destine a etre 
essentiellement utilise dans l’Etat membre de residence a titre permanent ni, en fait, utilise de cette fapon. 
La reglementation nationale est rendue conforme a cette jurisprudence moyennant l’insertion d’un 
nouveau paragraphe 1 .bis a Particle 92. 
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5. Le paragraphe 2. de Particle 92 doit etre complete par une reference au paragraphe 1 .bis nouveau cjui 
introduit une exception k la regie generale selon laquelle un vehicule routier sounds a 1 immatriculation 
ou a l’enregistrement au Luxembourg et appartenant a une personne morale n’ayant pas son siege social 
au Luxembourg doit, selon le cas, etre immatricule ou enregistre au Luxembourg, des qu’il y est mis en 
circulation pendant un mois d’affilee par une personne physique ayant sa residence normale au 
Luxembourg. 

6. Le paragraphe 3. de 1’article 92 doit etre complete par une reference au paragraphe l.bis nouveau qui 
introduit une exception a la regie generale selon laquelle une personne physique, qui etablit sa residence 
normale au Luxembourg et qui beneficie de la mise a disposition d’un vehicule immatricule ou enregistre 
dans un autre pays au nom d’une personne qui n’a pas son siege social au Luxembourg, dispose d’un 
delai de 6 mois, a compter du jour de l’etablissement au Luxembourg de la residence normale, pour 
immatriculer ce vehicule au Luxembourg et le faire couvrir par un certificat d’immatriculation valable. 

7. Pour les motifs enonces au point 3 ci-dessus, il est propose de supprimer la reference aux plaques 
rouges inscrite jusqu’a present au paragraphe 5. de Particle 92 en matiere d’autorisation ministerielle et 
d’attribution d’un certificat d’identificationpour l’inscrire a Particle 94bis nouvellement cree. 

8. II est propose de completer le paragraphe 9. de Particle 92 par des dispositions actuellement inscrites a 
l’alinea deux du point 2.6. du paragraphe 2. de Particle 94, ces dispositions etant mieux situees parmi les 
autorisations exceptionnelles en matiere d’immatriculation que le ministre ayant les Transports dans ses 
attributions peut accorder sur demande motivee. Par rapport au texte actuel, il est specific que 
l’autorisation ministerielle accordee a titre exceptionnel pour Pimmatriculation d’un vehicule au nom 
d’une personne qui n’a pas sa residence normale au Luxembourg peut etre delivree pour une duree limitee 
ou non et qu’elle peut etre delivree a une personne en tant que proprietaire ou detenteur d’un vehicule, 
couvrant par la les nombreux cas de vehicules pris en location ou en leasing. 


Ad article 19 (modifiant Particle 94): 1., 2., 3., 4., 7. et 8. : Au vu du transfert des dispositions relatives 
aux plaques rouges au nouvel article 94bis, les references aux plaques rouges en matiere de 
demande de transaction automobile (point 1); 

- documents necessaires pour une premiere obtention de plaques rouges ainsi que pour l’echange d’un 
jeu de plaques rouges dont la duree de validite vient a echeance (point 2); 

- attestation d’assurance (point 3); 

- documentation de la situation reguliere au Luxembourg du titulaire (point 4); 

- mandat a une autre personne aux fins d’une transaction (point 7); 
mention a faire du numero de la plaque rouge (point 8), 

sont transferees de Particle 94 du Code de la Route vers le nouvel article 94bis. 

4. Il est prevu de modifier le point 2.6. du paragraphe 2. de Particle 94 de faqon a ce qu’il ne soit plus 
possible d’immatriculer un vehicule au Luxembourg par une personne qui habite a l’etranger et qui n’a 
qu’une residence secondaire au Luxembourg. D’une part, il est difficile pour une commune 
luxembourgeoise de certifier qu’une personne est le proprietaire d’un logement qu’elle y occupe 
effectivement comme residence secondaire, la pratique ayant montre que de tels certificats ne sont plus 
etablis, et, d’autre part, il parait raisonnable de ne reserver la possibility de munir son vehicule de plaques 
d’immatriculation luxembourgeoises a des personnes ayant leur residence normale a l’etranger que sous 
certaines conditions dont e.a. celle d’etre sujette a l’imposition fiscale luxembourgoise (cf. paragraphe 9. 
de Particle 92). 

5. Les dispositions communautaires relatives a la phase de tolerance pendant laquelle des vehicules "fin 
de serie", c.-a-d- des vehicules dont le certificat de conformite echoit pour raison d'entree en vigueur 
d'une exigence technique generalement plus contraignante (comme p.ex. une reduction du taux des 
emissions) ont ete modifiees. Il en resulte la necessity de retablir la conformite des dispositions du Code 
de la Route en matiere des vehicules "fin de serie" aux nouvelles dispositions communautaires. 

6. Vu que les nouvelles dispositions de l'article 70 n'autorisent plus dorenavant que la mise en circulation 
d'un vehicule routier sous le couvert de la partie I (soit de la partie grise) du certificat d'immatriculation, il 
s'ensuit tout logiquement que la mise hors circulation temporaire d'un vehicule routier ne pourra plus 
dorenavant se faire que moyennant le renvoi de la partie I du certificat d'immatriculation. 
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Ad article 20 (introduisant un nouvel article 94bis): Un nouvel article 94bis regroupe les dispositions 
reglementaires relatives aux plaques rouges. 

L L’alinea premier du paragraphe 1. de Particle 94bis reprend le texte de l’alinea premier de Particle 4 du 
reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. Le principe que les plaques rouges peuvent etre 
delivrees aux entreprises faisant le commerce ou la reparation de vehicules ainsi qu’a la SNCT, en vue 
pour celle-ci de les tenir a la disposition de particuliers qui en ont besoin sporadiquement, est maintenu. 
Le nouveau texte specifie que peuvent se voir attribuer des plaques rouges les personnes physiques ou 
morales autorisees a faire le commerce ou les reparations de vehicules routiers soumis a 
1 immatriculation, excluant par cette clarification la mise a disposition de plaques rouges aux marchands 
d autres genres de vehicules, tels que cycles, cycles a pedalage assiste, cycles electriques, vehicules 
destines a etre traines par des cycles, de vehicules a moteur destines a etre conduits par un ou plusieurs 
pietons, vehicules automoteurs, qui, par construction, ne depassent pas une vitesse de 6 km/h, tracteurs et 
machines automotrices dont la vitesse ne depasse pas 25 km/h et dont la masse a vide ne depasse pas 600 
kg, vehicules traines non destines au transport de personnes. En effet, dans la mesure ou les vehicules qui 
repondent a ces categories ne sont pas soumis a immatriculation, point n’est besoin de delivrer des 
plaques rouges aux personnes qui en font le commerce. 

En vue de la delivrance de l’autorisation ministerielle afferente, l’alinea deux reprend les prescriptions 
sous 2.4. et 2.6. de l’article 94 relatives, d’une part, a P obligation de presenter une attestation d’assurance 
responsabilite civile, et, d’autre part, a l’attestation de l’enregistrement du requerant de plaques rouges 
dans le repertoire national des personnes physiques et morales. En outre, il reprend celles du paragraphe 
l er de l’article 93 relatives aux timbres de chancellerie documentant le paiement de la taxe en vue de la 
delivrance du certificat d’identification pour plaque rouge. 

L’alinea trois fait reference a l’article 14 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite qui 
enonce que la mise a disposition de plaques rouges par la SNCT est sujette au paiement d’une taxe prevue 
par le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d’un 
systeme de controle technique des vehicules routiers, dont une caution de 100 euros qui sera remboursee 
lorsque dans un delai de trois mois apres 1’expiration de leur validite, les plaques rouges sont restituees a 
la SNCT. 

Les alineas deux et trois du paragraphe 1. de T article 4 actuel du reglement grand-ducal modifie du 17 
juin 2003 precite decrivent la duree de validity d’une plaque rouge nouvellement delivree et la duree de 
renouvellement de la validite d’une plaque rouge. L’occasion est saisie pour simplifier aux alineas quatre 
et cinq, du paragraphe 1. de T article 94 bis nouveau le libelle. 

Par analogie aux prescriptions du paragraphe 7. de Particle 94, l’alinea six dispose qu’une personne 
mandatee en due forme peut egalement entreprendre les demarches necessaires pour l’obtention de 
l’autorisation ministdrielle ainsi que des plaques rouges et du certificat d’identification afferente ou pour 
le remplacement de plaques rouges dont la validite a expire. 

2. Le paragraphe 2. reprend le texte actuel du dernier alinea du paragraphe 2. de l’article 4 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite avec quelques changements redactionnels mineurs. 

3. L’alinea premier du paragraphe 3. reprend le texte actuel de l’alinea premier du paragraphe 2. de 
l’article 4 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. L’alinea deux du meme paragraphe 
reprend le texte actuel du paragraphe 3. de 1’article 4 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite. 

4. Le paragraphe 4. reprend le texte actuel de l’alinea deux du paragraphe 2. de l’article 4 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite avec quelques changements redactionnels. 

5. Jusqu’a present, les plaques rouges ne pouvaient etre utilisees en dehors des frontieres nationales que 
sur le territoire de la Belgique et des Pays-Bas, a condition que les exigences de la decision Benelux 
M(92)13 du 2 decembre 1992 soient respectees (voir a cet effet le paragraphe 6. de Particle 94 bis 
nouveau). Afin de permettre desormais la circulation d’un vehicule sous le convert de plaques rouges sur 
un trajet transfrontalier « extra-BENELUX », le paragraphe 5. prevoit que le vehicule doit etre convert 
par une fiche de mise en circulation intemationale de vehicules routiers munis de plaques rouges qui 
repond aux exigences de l’article 35 de la Convention sur la circulation routiere du 8 novembre 1968 
precitee. L’article 35 de la Convention est libelle comme suit: 
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<r 1. a) Pour beneficier des dispositions de la presente Convention, toute automobile en circulation 
internationale et toute remorque, autre qu’une remorque legere, attelee a une automobile doivent etre 
immatriculees par une Partie contractante ou l’une de ses subdivisions et le conducteur de Vautomobile 
doit etre porteur d’un certificat valable delivre pour attester cette immatriculation, soitpar une autorite 
competente de cette Partie contractante ou de sa subdivision, soit, au nom de la Partie contractante ou de 
la subdivision, par Vassociation qu’elle a habilitee a cet effet. Le certificat, dit certificat 
d’immatriculation, porte au moins: 

- Un numero d'ordre, dit numero d’immatriculation, dont la composition est indiquee a Vannexe 2 de 
la presente Convention; 

- La date de la premiere immatriculation du vehicule; 

- Le nom complet et le domicile du titulaire du certificat; 

Le nom ou la marque de fabrique du constructeur du vehicule; 

Le numero d’ordre du chassis (numero de fabrication ou numero de serie du constructeur); 

S’il s ’agit d’un vehicule destine au transport de marchandises, la masse maximale autorisee; 

- S’il s 'agit d’un vehicule destine au transport de marchandises, la masse a vide ; 

- La periode de validite, si elle n ’est pas illimitee. 

Les indications portees sur le certificat sont soit uniquement en caracteres latins ou en cursive dite 
anglaise, soit repetees de cette fagon. 

b) Les Parties contractantes ou leurs subdivisions peuvent, toutefois, decider que, sur les certificats 
delivres sur leur territoire, I’annee de fabrication sera indiquee au lieu de la date de la premiere 
immatriculation. 

c) Pour les automobiles des categories A et B definies aux annexes 6 et 7 de la presente Convention ainsi 
que, si possible, pour les autres automobiles : 

i) Le signe distinctif de I’Etat d'immatriculation defini a Vannexe 3 de ladite Convention doit figurer 
en tete du certificat; 

ii) Les huit indications que, conformement aux dispositions de l ‘alinea a) du present paragraphe, tout 
certificat d’immatriculation doit porter doivent etre precedees ou suivies respectivement des lettres 
A,B,C,D,E,F,G et H; 

Hi) Le titre du certificat inscrit dans la langue ou les langues nationales du pays d‘immatriculation peut 
etre precede ou suivi de la mention, en frangais, « Certificat d’immatriculation ». 

d) Pour les remorques (y compris les semi-remorques) qui sont importees temporairement par un mode 
de transport autre que la route, une photocopie du certificat d’immatriculation, certifiee conforme par 
l’autorite qui a delivre ce certificat, doit etre consideree comme suffisante. 

2. Par derogation aux dispositions du paragraphe 1 du present article, un vehicule articule non dissocie 
pendant qu’il est en circulation internationale beneficier a des dispositions de la presente Convention 
meme s ’il ne fait l ’objet que d’une seule immatriculation et d’un seul certificat pour le tracteur et la semi- 
remorque qui le constituent. 

3. Rien dans la presente Convention ne saurait etre interprets comme limitant le droit des Parties 
contractantes ou de leurs subdivisions d’exiger, dans le cas d’un vehicule en circulation internationale 
qui n’est pas immatricule au nom d’une personne se trouvant a bord, la justification du droit du 
conducteur a la detention du vehicule. 

4. II est recommande que les parties contractantes qui n’en seraient pas encore pourvues creent un 
service charge, a l’echelon national ou regional, d’enregistrer les automobiles mises en circulation et de 
centraliser, par vehicule, les renseignementsportes sur chaque certificat d’immatriculation. » 

Afin d’assurer la conformite a la Convention de l’utilisation des plaques rouges luxembourgeoises sur un 
vehicule en circulation internationale, il ne suffit pas que le conducteur puisse attester par 1’autorisation 
ministerielle (ou le contrat de location avec la SNCT) qui lui accorde l’usage de plaques rouges, d’etre 
autorise a conduire un vehicule non valablement immatricule qui pour le surplus se trouve assure contre 
la responsabilite civile grace a la police d’assurance inherente a la plaque rouge. En effet, la Convention 
exige en plus que par le biais d’un document officiel, le vehicule conduit soit identifie par ses 
caracteristiques techniques et son numero mineralogique comme etant valablement mis en circulation. 
Cette identification et cette mise en conformite aux exigences de la Convention de 1968 sont realisees 
grace a la fiche de mise en circulation internationale d’un vehicule sous le couvert de plaques rouges. 
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Le nuxnero des plaques rouges que le titulaire de la fiche est autorise a utiliser ou a mettre a disposition 
einsi cque les nom, prenoms et domicile ou residence normale du titulaire ou, dans le cas d’une personne 
morale, les denomination et siege social sont inscrits sur la fiche par les soins de 1’A dmin istration. Le 
texte en avant-projet prevoit que ces inscriptions se font sous la responsabilite du ministre qui peut 
toutefois en deleguer 1’execution materielle a la SNCT. 

Le titulaire de la fiche y inscrit la categorie, la marque et le type ainsi que le numero de chassis du 
vehicule mis en circulation sous le convert des plaques rouges, la periode de validity pour laquelle la fiche 
est remplie et qui ne peut pas exceder 15 jours, Titineraire du trajet transfrontalier effectue, la date a 
laquelle la fiche a ete completee et sa signature ou, dans le cas d’une personne morale, de son 
repres entant. Le cas echeant, le titulaire de la fiche y inscrit egalement les nom et prenoms ainsi que le 
domicile ou la residence normale du locataire des plaques rouges au cas ou celles-ci sont mises a la 
disposition d’un tiers (hypothese ou une paire de plaques rouges est prise en location aupres de la SNCT) 
ou, dans le cas ou le locataire est une personne morale, les denomination et siege social ainsi que les nom, 
prenoms et domicile ou residence normale du conducteur effectif, ainsi que la masse maximale autorisee, 
s’il s’agit d’un vehicule destine au transport de choses. 

6. Le paragraphe 6. maintient la possibility pour les vehicules munis de plaques marchandes beiges ou de 
plaques d’immatriculation neerlandaises visees par la decision du Comite des ministres BENELUX 
(M(92)13) du 2 decembre 1992 de circuler sur le territoire luxembourgeois, a condition de respecter les 
regies d’utilisation de cette decision qui sont reprises formellement pour plus de clarte, alors qu’elles ne 
sont pas enumerees au libelle actuel du paragraphe 4. de Tarticle 4 du reglement grand-ducal modifie du 
17 juin 2003 precite. 

7. Le paragraphe 7. fait dependre la duree de validite du certificat d’identification delivre en relation avec 
une paire de plaques rouges de la duree de validite de l’autorisation ministerielle pour plaques rouges. 
Cette validite prend en outre fin en cas de destruction, de perte ou de vol des plaques ou de retrait de 
Tautorisation ministerielle. 

8. Le paragraphe 8. reprend le texte actuel du paragraphe 5. de T article 4 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite tout en y ajoutant, d’une part, la remise obligatoire, le cas echeant, des 
fiches de mise en circulation intemationale de vehicules routiers munis de plaques rouges dans les cas 
deja prevus par le Code de la Route a l’heure actuelle (cessation de 1’activity de commerce ou de 
reparation de vehicules routiers, cessation de l’utilisation des plaques rouges pour des besoins speciaux, 
expiration de la duree de validite des plaques), et, d’autre part, le cas ou Tautorisation ministerielle vient 
a echeance ou est retiree. - 

Ad article 21 (modifiant l’article 95): 1. Les references a l’expiration de plein droit de la validity du 
certificat d’identification delivre en relation avec une paire de plaques rouges (phrase introductive, points 
a, c et d) peuvent etre supprimees a Tarticle 95 du Code de la Route du moment qu’elles se voient 
regroupdes au paragraphe 7. de l’article 94bis nouveau. Le point b) est introduit pour permettre de mettre 
d’office un vehicule hors circulation si le certificat d’immatriculation a ete retire et renvoye par les agents 
de la Police grand-ducale ou des Douanes et Accises (p.ex. a cause du non paiement de la taxe sur les 
vehicules routiers depuis plus de 60 jours). 

2. Pour memoire. 

3. Une erreur matyrielle est redressee en faisant reference au reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 
2001 precity. 

4. La terminologie est adaptee a celle introduite par la loi du 22 decembre 2006 promouvant le maintien 
dans Temploi et definissant des mesures speciales en matiere de security sociale et de politique de 
T environnement. 


Ad article 22 (modifiant Particle 98) : Comme les dispositions de l’alinea deux actuel de l’article 98 se 
retrouvent deja a l’article 70 et sont ajoutees a l’article 173, il est propose de biffer cet alinea tout en 
faisant reference a ces deux articles dans la premiere phrase du seul alinea qui reste. Par ailleurs, les 
termes «laisser circuler » sont remplaces par les termes «mettre en circulation », ces termes plus 
generaux englobant la circulation des vehicules. 
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Ad article 23 (modifiant Particle 102): L’insertion de references est censee faciliter la consultation. Les 
signaux C,17b et C,17c sont ajoutes pour raison d’exhaustivite. 

Ad article 24 (modifiant Particle 104): Pour des raisons pratiques, les conducteurs de vehicules assuxant 
Pentretien de l’equipement routier ainsi que les conducteurs de depanneuses et de vehicules assurant la 
reparation d’un vehicule tombe en panne sont autorises a emprunter les parties reservees de la voie 
publique aux conditions precisees ; la mention « des feux jaunes clignotants prevus a Particle 44 » 
remplace la mention « d’un ou de deux feux jaunes clignotant, conformement a Particle 13Ibis » ; la 
reference a Particle 44 (dispositions concemant Pequipement avec des feux jaunes clignotants) est en 
effet plus pertinente que celle a Particle 13 Ibis (usage des feux jaunes clignotants). 


Ad article 25 (modifiant Particle 105): Pour simplifier et alleger les textes des reglements temporaires 
pris a Poccasion d’un exercice militaire, il est accorde aux vehicules de l’armee qui sont vises par 
Pinterdiction du signal C,3e (vehicules automoteurs destines au transport de choses) une derogation 
generale quand ledit signal est complete par un panneau additionnel « excepte riverains et foumisseurs » ; 
une derogation generale aux signaux C,3e sans panneau additionnel et C,7 (vehicules d’un poids en 
charge superieur au poids indique) n’est pas envisageable pour des raisons de securite, seule une 
derogation au cas par cas etant dans ces cas envisageable. 


Ad article 26 (modifiant Particle 107): 1. Les illustrations des signaux des chapitres I « Signaux 
d’avertissement de danger » et II « Signaux de priority » sont actualisees, si necessaire. Les signaux et 
rubriques pour lesquels aucun commentaire n’est repris ci-apres, ne sont soit pas modifies, soit 
uniquement modifies en ce qui conceme la ou les illustrations. 

- Signal A,la: La mention «par leurs caracteristiques physiques ou par le manque de visibility » est 
supprimee car superflue ; les sous-titres des signaux sont integres dans le texte afin d’aligner celui-ci sur 
les autres rubriques ayant les memes caracteristiques ; pour simplifier la numerotation, celle-ci est alignee 
sur le principe de numerotation des signaux A,4b, A,22b et A,22c qui reprennent sous un meme numero 
les signaux aux symboles inverses. 

- Signaux A,2a et A,3 a : Le texte est aligne sur la formulation standard reprise pour les autres rubriques ; 
la formulation de la seconde phrase est reprise de la Convention de Vienne sur la signalisation routiere. 

- Signaux A,4a et A,4b : la seconde phrase « Le signal A,4a indique .. » remplace la phrase « Le symbole 
peut etre .. », cette derniere etant moins precise; 1 ’illustration du retrecissement a gauche est par 
consequent ajoute. 

- Signal A,5 : le signal A,5 « pont mobile » est supprime, son utilite n’etant pas averee. 

- Signal A,6 : La possibility de l’inversion du symbole est transferee aux dispositions generales. 

- Signal A, 10a : le terme « chaussee » remplace le terme « voie publique » aux fins d’harmonisation des 
textes ; la mention « qui en resulte » est supprimee, car inutile ; la possibility de l’inversion du symbole 
est transferee aux dispositions generales. 

- Signaux A,lla et A,lib: la possibility de l’inversion du symbole est transferee aux dispositions 
generales. 

- Signal A, 12 : le signal numerate A, 13 est remunerate A, 12 pour raison de suite logique dans 
1’enumeration des signaux; la premiere phrase est adaptee afin de mieux preciser la situation; la 
possibility de l’inversion du symbole est transferee aux dispositions generales. 

- Signal A, 13 : le signal numerate A, 12 est remunerate A, 13 pour raison de suite logique dans 
f enumeration des signaux ; la mention « Le symbole est inverse lorsque le signal est repete du cote 
gauche de la chaussee » est transferee aux dispositions generales. 

- Signal A,14 : le signal A,14a « betail » est supprime, son utilite n’etant pas averee ; l’intitule est en 
consequence adapte ; le signal A, 14b est remunerate A, 14 ; la mention « animaux » remplace la mention 
« animaux vivant en liberte », cette precision etant superflue ; la possibility de l’inversion du symbole est 
transferee aux dispositions generales. 

- Signal A,16a : le terme « signaux colores lumineux » est emprunte a l’article 109 et remplace le terme 
« signalisation lumineuse ». 

- Signal A, 17 : le signal A, 17 « aerodrome » est supprime, son utilite n’etant pas averee. 
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- Signal A, 18 : la possibility de l’inversion du symbole est transferee aux dispositions generates. 

Signal A, 19 . le terme « debut » est ajoute du fait que le signal est souvent implante au debut meme et 
non a l’approche du tronqon a double sens ; la demiere phrase de l’ancien texte « Le signal A, 19 est 
repete a 1 entree de la section de route .. » confirme la pertinence de cet ajout; la seconde phrase simnlifie 

Pancien libelle sans modifier le contenu des dispositions. 

Signal A,20a. la mention « est entravee ou risque d’etre entravee » remplace la mention « est 
entravee », car plus pertinente. 

- Signal A,20b : la mention « un ou des vehicules » remplace la mention « des vehicules », car plus 
pertinente ; le terme «temporairement » remplace la mention « pour quelque raison que ce soit », car plus 
pertinent; P obstacle ainsi signal e ne peut en effet pas etre de nature definitive. 

Signal A,20c : la mention « ou risque d’etre entravee » est ajoutee pour plus de precision ; la mention 
«par une visibility reduite due aux conditions meteorologiques ou a d’autres causes » remplace la mention 
«par suite d’une baisse notable de la visibility. Le signal A,20c couvre toutes les circonstances 
meteorologiques telles que pluie, neige, brouillard, .. »; cette formulation simplifie le libelle et inclut 
egalement des causes non meteorologiques, comme des fumees, etc. 

- Signal A,21 : la mention « qui comporte ou peut comporter » remplace la mention « qui comporte », car 
plus pertinente ; la mention «les autres signaux d’avertissement de danger » remplace Penumeration des 
signaux vises qui est plus contraignante et desavantageuse dans le cas de modifications. 

- Signal A,21a: le terme «intersection» remplace les termes «croisement», etc. aux fins 
d’harmonisation des textes ; la mention « est d’application » remplace la mention « est a observer » ; elle 
est empruntee a d’autres articles ; la mention « sans prejudice des dispositions de Particle 136 » est 
ajoutee par souci de clarte ; en effet, sans cet ajout, la formulation pourrait suggerer qu’en Pabsence du 
signal, la priority a droite ne s’applique pas; la seconde partie de la phrase (« notamment lorsque le 
croisement, .. n’est pas visible a une distance suffisante ») est supprimee et transferee aux dispositions 
generales sous une forme adaptee. 

- Signaux A,22a, b et c : le terme « conducteurs » remplace le terme « conducteurs de vehicules et 
d’animaux »; la mention « qui circulent sur P autre ou les autres chaussees de P intersection » simplifie le 
texte; la mention «le signal A,22c indique plus clairement la configuration de l’intersection » est 
supprimee car superflue ; la lettre a) des dispositions generales concemant les signaux A,22a a A,22c, 
B,l, B,2a et B,3 (dispositions supprimees, cf. ci-apres) est reprise ici comme nouveau 3 e alinea; le terme 
« intersection » remplace les termes « croisement », « bifurcation » et «j onction » dans le souci 
d’harmoniser les textes. 


- Signaux A,23 et A,24 : Les rubriques 23. (signal A,23 « signal avance du signal B,1 ») et 24. (signal 
A,24 « signal avance du signal B,2a ») sont supprimees, car superflues ; le signal A,23 est en effet la 
combinaison du signal B,1 et d’un panneau additionnel du modele 3a (cf. chapitre IX) et le signal A,24 la 
combinaison du meme signal B,1 avec le meme panneau additionnel 3a complete par l’inscription 
« Stop »; le signal A,25 est renumerote A,23 ; en ce qui conceme le signal A,26, renumeroty A,24, la 
mention « de barrieres ou de demi-barrieres » remplace la mention « de barrieres completes ou de demi- 
barrieres disposees en chicane de chaque cote de la voie ferree » ; le terme « barriere » se retrouve en 
effet dans les autres dispositions concemant les passages a niveau (art. 109, sous 3. et 137); la mention 
« disposees en chicanes .. » est supprimee car superflue. 

- Signal A,25 : le signal A,27a est supprime car desuet; il est remplace par le signal A,27b, renumerote 
A,25 ; la mention « barrieres ou demi-barrieres » remplace la mention « barrieres completes ou demi- 
barrieres »; le terme barriere complete est en effet abandonne au profit du terme « barriere » dans les 
autres dispositions concemant les passages a niveau (art. 109, sous 3. et 137). 

- Signal A,26 : la mention « une voie de tramway » remplace la mention « croisement avec une voie de 
tramway », le terme «croisement » etant reserve au contexte de vehicules qui se croisent; cette 
adaptation permet aussi de placer le signal en presence d’une telle voie sans qu’il y ait d’intersection ; le 
signal A,28 est renumerote A,26. 

- Signal A,27 : le signal A,30 est renumerote A,27 pour raison de suite logique dans 1’enumeration des 
signaux (il est place devant les signaux de distance) et suite a la suppression des signaux A,23 et A,24. 

- Signal A,28 : les references au pont mobile sont supprimees suite a la suppression du signal A,5 ; les 
signaux A,29 sont renumerotes A,28 pour raison de suite logique dans l’enumeration des signaux et suite 
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a la suppression des signaux A,23 et A,24 ; les references aux signaux completes sont adaptees ; la 
mention « Les barres sont inversees lorsque les signaux sont repetes du cote gauche de la chaussee » est 
transferee pour raison de coherence aux dispositions generales. 

- « Dispositions generales concemant les signaux divertissement de danger » : la premiere phrase est 
ajoutee afm de limiter l’emploi abusif des signaux A,lla (approche d’un passage pour pietons ), A,lib 
(approche d’un passage pour pietons et cyclistes) et A, 16a (signalisation lumineuse) qui est parfois 
constate sur le terrain; la seconde phrase est transferee sous une forme adaptee du signal A,21a pour 
raison de coherence des textes ; la possibility de l’inversion du symbole reproduit sur les signaux est 
transferee des signaux concemes au deuxieme alinea; la numerotation des signaux au dernier alinea est 
adaptee suite aux modifications intervenues. 

2. - Signal B,1 : les deuxieme et troisieme alineas sont supprimes, car superflus : le 2 e alinea « Ce signal 
est place sur une chaussee formant croisement, .. avec une autre chaussee a laquelle une priorite est 
conferee par le signal B,3 .. » n’est en effet pas repris a la rubrique du signal « arret » qui suit; la 
reference aux signaux B,3 et A,22.. devient inadequate suite a la suppression de l’obligation de mettre en 
place ces signaux [ancienne lettre b) des dispositions generales concemant les signaux A,22.., B,3, ..] ; 
l’ancien 3 e alinea « L’obligation de ceder le passage peut etre rappelee par une marque materialisee sur la 
chaussee. » est supprime car redondant avec la disposition de Particle 110 sous h) qui retient que le 
marquage « indique aux conducteurs la ligne a ne pas franchir lorsqu’ils doivent ceder le passage .. » ; il 
ne s’agit pas d’ailleurs d’un rappel de l’obligation, mais d’une indication qui complete l’obligation ou le 
signal. 

- Signal B,2a: deuxieme alinea : le texte est remanie pour plus de concision quant a la forme ; la premiere 
phrase reprend les phrases « L’endroit auquel le conducteur doit marquer P arret peut etre materialise sur 
la chaussee au moyen d’une ligne continue transversale. L’arret doit se faire a la hauteur de cette ligne qui 
peut etre completee par la mention « Stop ». », la reference a la mention « Stop » etant supprimee ; le 
terme « endroit» remplace le terme «moment», car plus adequat; la mention « sur laquelle ils 
s’engagent » remplace la mention « a laquelle il aboutit » en reference a la premiere phrase ; les phrases 
« Les conducteurs de motocycles, de ... doivent mettre un pied a terre » et « Les conducteurs qui se 
suivent doivent ...» sont supprimees car superflues au regard du premier alinea; la mention « aux 
dispositions qui precedent» remplace la mention « dans les conditions fixees au present alinea », le 
renvoi au « present alinea » etant inadequat; 

troisieme alinea : la mention « et qu’ils doivent se conformer aux dispositions qui precedent » remplace la 
phrase « Si le signal est complete par une ligne transversale materialisee sur la chaussee, l’arret doit se 
faire a la hauteur de cette ligne ». 

- Signaux B,3 et B,4 : premier alinea: le terme «intersections» remplace les termes « croisements », 
« bifurcations » et «jonctions » dans la suite d’une modification anterieure de la definition du terme 
« intersection » ; la premiere phrase de l’ancien 2 e alinea « Ledit signal est place au debut de la route a 
priorite. » est supprimee suite a la suppression de l’obligation de mettre en place ledit signal en presence 
des signaux B,1 ou B,2a sur les chaussees non prioritaires [voir suppression de la lettre b) des dispositions 
concemant les signaux A,22.., ..], exception faite des intersections avec une route prioritaire inflechie ; 
dans le meme contexte, la reformulation de la lettre s) de Particle 166 remplace l’interdiction de 
stationner signifiee par le signal B,3 sur une route prioritaire par une interdiction generate de stationner 
sur les chaussees de la voirie de l’Etat hors agglomeration ; cette reformulation de Particle 166 permet de 
remplacer la mise en place du signal B,3, hors agglomeration, apres les intersections et, en agglomeration, 
avant les intersections par une mise en place uniforme a P approche des intersections ; la suppression de 
l’obligation du signal B,3 s’avere necessaire pour limiter le nombre de signaux a mettre en place sur les 
routes prioritaires; cette mesure ne devrait pas porter atteinte a la securite routiere du fait que, sauf dans 
les cas d’exception specifies a Particle 136 sous 2. c), les signaux B,1 (cedez le passage) ou B,2a (arret) 
doivent etre mis en place sur les routes non prioritaires ; la deuxieme phrase du meme alinea « Il doit etre 
repete a l’exterieur des agglomerations ...» est en consequence formulee sous forme facultative et non 
obligatoire ; la mention ,« par un panneau de dimensions reduites » (ancien 2 e alinea) est supprimee car 
non pertinente; 

deuxieme alinea : il reprend la lettre a) des dispositions generales concemant les signaux A,22a a A,22c, 
B,l, B,2a et B,3, dispositions supprimees ; 
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troisieme almea : la mention « indique la fin d’une route a priorite » remplace la mention « indique aux 
conducteurs de vehicules et d’animaux qu’a partir de l’endroit ou il (le signal) est implante, la chaussee 
perd le caractere de route a priorite qui lui est confere par le signal B,3 » ; cette nouvelle formulation 
reprend l’intitule du signal (fin d’une route a priorite) et, tout en simplifiant le texte, aligne celui-ci sur les 
textes des autres signaux qui indiquent la fin d’un tronqon de route soumis a une reglementation speciale. 

- Panneau de configuration : suite a l’insertion du signal B,4 (ancienne rubrique 4.) dans la rubrique 3 et 
suite au transfert des dispositions generates concemant les signaux A,22..,.., le panneau de configuration 
est transfere de la lettre d) desdites dispositions generales a la rubrique 4.; la mention des signaux A,22a, 
A,22b ou A,22c que peut completer le panneau de configuration est supprimee, car il y a un risque de 
confusion aupres de 1 usager qui est confronts a deux traces superposes qui ne sont pas identiques (sur les 
signaux A,22.. la route prioritaire apparait toujours en ligne droite et non en ligne inflechie) ; il convient 
done d’utiliser sur une route prioritaire inflechie exclusivement le signal B,3. 

- Signaux B,5. et B,6 : le terme « mutuellement » remplace le terme « distinctement » car plus adequat; la 
mention « de jour comme de nuit » est supprimee car superflue; l’ajout de la mention « dans le sens 
inverse » clarifie le contexte. 


- Signal B,7 : la mention «feux rouges clignotants », reprise a Particle 109, remplace la mention 
«signalisation lumineuse » moins precise; la reference a Particle 137 est rectifiee; le texte est 
ponctuellement remanie dans sa forme. 

- « Dispositions generales concemant les signaux de priorite » : Le chapitre des dispositions generales 
concemant les signaux A,22a a A,22c, B,l, B,2a et B,3 est supprime; la lettre a) est reprise sous les 
signaux concemes (A,22a a A,22c et B,3); la lettre b) (obligation des signaux B,3/A,22 si B,l/B,2a) est 
supprimee : cette obligation,- qui est entre autre a voir en relation avec P interdiction de stationner de 
Particle 166 sous s), entraine en effet une multiplication superflue de la signalisation; dans ce contexte, la 
lettre s) de Particle 166 est reformulee; la lettre c) est transferee comme lettre f) a Particle 108, 
paragraphe 1. pour des raisons de coherence des textes ; la lettre d) est reprise sous la nouvelle rubrique 4. 
du chapitre II (panneau de configuration). Des anciennes dispositions generales concemant les signaux de 
priorite, le premier alinea (« Le fond des signaux B,l, B,5 et B,7 est blanc. L’inscription «STOP» du 
signal B,2a est en blanc. ») est supprime ; la premiere phrase de Particle 107 ainsi que l’illustration des 
signaux conferent en effet a leur configuration un caractere obligatoire ; P alinea est par ailleurs incomplet 
en ne specifiant que certains aspects. 

3. - Panneau additionnel 3a: suite a la suppression au chapitre I des mbriques 23. (signal A,23) et 24. 
(signal A,24), il est ajoute une nouvelle deuxieme phrase afin d’integrer le modele portant l’inscription 
« Stop » qui, en combinaison avec le signal B,l, annonce une intersection ou le conducteur doit respecter 
le signal B,2a (arret) ; un exemple d’illustration est ajoute dans ce contexte. 

- Panneau additionnel 6e : suite a la renumerotation du signal A, 13 en A, 12, le texte du panneau 
additionnel 6e est adapte. 

- Panneaux additionnels 7a a 7d : il est ajoute que dans le cas du stationnement residentiel prevu par 
Particle 5 de la loi du 14 fevrier 1955, la mention « sauf residents avec vignette » figure sur le panneau 
additionnel et que l’inscription de la designation du secteur de stationnement residentiel peut y figurer ; 
une nouvelle illustration du modele 7b reprend un exemple de denomination de secteur ; pour les modeles 
7b et 7 c, la mention « Le symbole est suivi de Pinscription des jours et des heures ...» remplace la 
mention « Le symbole peut etre suivi (...) de Pinscription des jours et des heures ... » ; il s’agit en effet 
d’une inscription obligatoire et non facultative. 

- Panneau additionnel 9 : le panneau additionnel « ramassage scolaire » est introduit (cf. modification de 
Particle 49, lettre B). 


Ad article 27 (modifiant Particle 108): Premier alinea et lettre f) : pour des raisons de coherence des 
textes, la lettre c) des anciennes dispositions generales concemant les signaux A,22a a A,22c, B,l, B,2a et 
B,3 (art. 107, chap. II) est transferee comme nouvelle lettre f) au present article ; la 2 e phrase du l er alinea 
est completee en consequence par un renvoi a la lettre f); il est fait mention sous a) des signaux E,26b et 
E,26a (zone de rencontre) introduits lors d’une modification anterieure; sous c), le signal F,15 
(stationnement sur le trottoir) est ajoute. 
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Ad article 28 (modifiant 1’article 110): - La lettre e) est completee pour des raisons d’exhaustivite par le 
marquage des chemins obligatoires pour cyclistes et pietons pourvus du signal D,5a, qui comportent une 
voie cyclable et un chemin pour pietons separes par une ligne continue ; 

- Lettre m): la definition du vehicule arrete (art.2, sous 5.6.) ne permet pas de considerer les vehicules 
utilises pour assurer des soins medicaux comme etant a 1’arret le temps de leur immobilisation , le libelle 
est done remanie pour le rendre conforme ; une demiere phrase est ajoutee, qui aligne la lettre m) du 
present article sur Particle 107, chapitre IX, rubrique 2.2. en precisant que l’effet du marquage peut etre 
suspendu par une signalisation verticale (signal C, 18 + panneau additionnel); 

- Lettre n): l’inscription « BUS » est indiquee en lettres majuscules, telle qu’elle est realisee sur la 
chaussee; 

- Lettre o): comme les surfaces de lignes obliques paralleles doivent parfois pouvoir etre traversees en 
certains endroits, et la Convention de Vienne prevoyant la delimitation discontinue de ces surfaces, les 
mentions « ou discontinue » et (demiere phrase) « une ligne discontinue indique que ... » sont ajoutees ; 
cette precision vise egalement a assurer un marquage uniforme pour les situations ou la traversee est 
autorisee ; la mention « ... de circuler sur cette partie de la chaussee, d’y stationner ou de s’y arreter » 
remplace la mention «... d’entrer dans cette partie de la chaussee » ; cette adaptation aligne le texte sur 
les articles 164 sous 2.1) et 166 sous v) qui autorisent, suite aux modifications du reglement grand-ducal 
du 26 mai 2009, l’intervention des agents municipaux pour constater les infractions dans ce domaine ; 

- Nouvelle lettre p): Pinsertion de « l’enveloppe » complete Particle 110 par un marquage deja mis en 
place sur la voie publique ; P interdiction vise P entree et non P arret sur cette surface, contrairement aux 
surfaces de lignes obliques paralleles [nouveau texte de la lettre o)], la sanction de P infraction etant 
censee etre constatee par les agents de la police grand-ducale et non par les agents municipaux ; Pajout du 
terme « enveloppe » est fait dans le but d’une meilleure comprehension, a Pinstar de la lettre c) (lignes de 
rive). 

Ad article 29 (modifiant Particle 115): Les injonctions et requisition faites par les candidats aux 
carrieres de l’inspecteur de police et du brigadier de police revetus de leur uniforme dans le cadre d’un 
exercice pratique en matiere d’accidents de la circulation ou d’un stage pratique en unite faisant partie de 
leur formation de base, ont desormais force contraignante, a cote de celles faites par des agents charges du 
controle de la circulation ou des agents des douanes. 

Ad article 30 (modifiant Particle 125) : Au dernier alinea, la reference au point b) de Particle 118, 
paragraphe 1. n’est pas correcte, elle est done supprimee. 

Ad article 31 (modifiant Particle 13 Ibis): 1. Par analogie aux dispositions de Particle 44, il y a lieu de 
parler a la lettre a) de P alinea deux du paragraphe 2. de « vehicules equipes d’une grue » au lieu de 
limiter cette possibility aux camions. 

2. Une nouvelle lettre c) regie l’emploi des feux clignotants de couleur jaune par les vehicules routiers 
destines au transport de carburant qui ont ete ajoutes a Particle 44 a la liste des vehicules pouvant etre 
munis de ces feux. A Pinstar des vehicules equipes d’une grue et des camions de type porte-conteneur ou 
porte-benne, il est propose d’autoriser l’usage de ces feux lors des operations de chargement ou de 
dechargement. 

Ad article 32 (modifiant Particle 134) : Le texte du paragraphe 1. est simplifie et reuni en un seul alinea ; 
au troisieme tiret, la mention « d’effectuer un depassement » remplace la mention « d’effectuer un 
depassement par la gauche qui l’oblige a quitter sa voie de circulation normale ou a empieter sur une 
autre voie de circulation » ; comme pour le contoumement nouvellement introduit (avant-demier tiret), le 
clignotant doit etre active sans qu’il soit distingue entre le fait de quitter ou de ne pas quitter la voie de 
circulation ; la mention « doit etre donnee pendant toute la duree » remplace la mention « doit continuer a 
etre donnee pendant toute la duree », car plus simple et equivalente. 


Ad article 33 (modifiant Particle 136): Au paragraphe 3., lettre a), l’insertion du terme «route a 
priorite » et la reference au signal B,3 rendent le libelle plus explicite ; a la lettre b) le cas du conducteur 
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cjui sort a contresens d un troncon C,la est ajoute aux exceptions pour des raisons de securite routiere • ce 
conducteur devrait en effet ceder la priorite a un usager toumant a gauche, meme si lui-meme continue en 
ligne droite ; des lors, la reference a 1’article 137 est remplacee par la reference au present article. 

Au paragraphe 4., 2 e alinea, la mention « dans le meme sens » remplace la mention « dans un sens », qui 
est moins adaptee ; le terme « conducteur » remplace le terme « usager » selon l’emploi difference de ces 
deux termes dans le reste de 1’article. 

Le 3 alinea du meme paragraphe 4. introduit le principe de la fermeture eclair lors d’un changement de 
voie de circulation ; d’apres ce principe, il echoit au conducteur qui circule sur la voie ou la circulation 
reste ouverte l’obligation de faciliter le changement de voie au conducteur qui circule sur la voie ou la 
circulation est fermee, supprimee, etc., de maniere a ce qu’il puisse se rabattre sur la voie ouverte selon 
un principe d’altemance ; cette disposition ne porte pas prejudice aux regies generates valables en cas de 
changement de voie, que ce soit dans le cas ou un conducteur ne respecte pas L obligation susdite ou que 
ce soit dans le cas ou le changement de voie se fait de faqon conforme ; le terme « fermeture » designe 
notamment l’interdiction d’emprunter une voie de circulation (signalee par exemple par un feu constitue 
de barres rouges croisees), la presence d’un chantier delimite par des balises, etc.; le terme 
«encombrement» designe la presence fortuite d’un obstacle sur la voie empruntee; le terme 
« suppression » designe la fin d’une voie de circulation dans le cas d’un retrecissement de la chaussee, par 
marquage ou dispositif materiel; la mention « a l’approche immediate du tronqon ferme, encombre ou 
supprime » indique que l’obligation rattachee au systeme de la fermeture eclair ne s’applique qu’a 
proximite de ce tronpon et non a une distance plus eloignee en amont; le terme « faciliter » est emprunte 
a 1’art. 125, avant-demier alinea ; la demiere phrase renvoie aux regies qui prevalent lors d’un changement 
de voie de circulation. 


Ad article 34 (modiflant 1’article 139): La lettre a) du paragraphe 5. est completee par la mention des 
vehicules de la police grand-ducale utilises sur une autoroute en service de recherche d’infraction en 
matiere de vitesse maximale autorisee ; cette adaptation autorise la police a depasser la vitesse maxim ale, 
autorisee sans l’usage des feux bleus ou de l’avertisseur sonore qui est obligatoire pour le service urgent 
en cas de depassement de.ladite vitesse et de s’approcher ainsi des vehicules en infraction en actionnant 
l’avertisseur ou les feux bleus seulement au dernier moment, evitant ainsi dans la mesure du possible les 
poursuites dangereuses. 

Ad article 35 (modifiant l’article 141): Le dernier alinea du paragraphe 1. est adapte ; la mention « Les 
dispositions du deuxieme alinea .. » remplace la mention « Par derogation » afin de limiter la derogation 
au deuxieme alinea, les dispositions du premier alinea restant en effet pertinentes dans les cas beneficiant 
d’une telle derogation; (premier tiret) la derogation est etendue aux convois de la police grand-ducale 
(vehicules de la police), aux convois places sous la responsabilite de la police grand-ducale (escortes 
diverses, protection rapprochee lors des visites d’Etat, etc.) ainsi qu’aux missions d’intervention 
imminente ou de protection rapprochee ; cette modification repond aux imperatifs requis pour ces 
missions ou deplacements ; le deuxieme tiret (convois de l’armee et des services de secours) est formule 
de faqon plus explicite; (troisieme tiret) une derogation au 2 e alinea est egalement prevue pour les 
vehicules automoteurs qui assurent l’accompagnement lors d’une competition sportive; ces vehicules 
auront done a se conformer au premier alinea. 


Ad article 36 (modifiant l’article 143): La mention « etabli sur la base d’un chronometrage des temps 
realises par les concurrents » est ajoutee afin de restreindre les cas pour lesquels une autorisation 
ministerielle est requise ; e’est en effet le facteur temps qui engendre le plus de problemes en matiere de 
securite routiere, notamment pour ce qui est des limitations de la vitesse ; la mention « ou a la remise de 
prix, en fonction de criteres etablis par l’organisateur de la manifestation » ainsi que la demiere phrase 
sont supprimees, car superflues (« Les exercices imposes pour repondre a ces criteres peuvent se derouler 
soit sur la voie publique, soit en dehors de la voie publique, pour autant que dans ce dernier cas ils soient 
en relation avec le deroulement de la manifestation sur la voie publique. »). 
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Ad article 37 (modifiant 1’article 144, chiffre 4°) : Suite a la reformulation de la definition du terme feu- 
brouillard a Particle 2, sous 3.5., la mention « ou dans toute situation similaire » remplace la mention « ou 
de chutes de neige ou de pluie intenses » ; dans le meme ordre d’idees, la mention «(qu’) en cas de 
brouillard ou de chute de neige ou de pluie » est supprimee au deuxieme alinea; le terme « feux- 
brouillard avant » remplace le terme « feux-brouillard ». 

paragraphe B.: La phrase « Toutefois, en cas de brouillard ou de chutes de neige, les prescriptions du 
paragraphe 4° ci-dessus sont applicables » est supprimee car superflue, les prescriptions du chiffre 4° 
restant applicables sans cette precision. 

Ad article 38 (modifiant Particle 145): Suite a la reformulation de la definition du terme feu-brouillard, 
la mention « en cas de brouillard epais ou dans toute situation similaire ...» remplace la mention « par 
temps de brouillard epais ou de chutes de neige ou de pluie intenses ... ». 

Ad article 39 (modifiant Particle 148): Suite a la reformulation de la definition du terme feu-brouillard, 
la mention « ou dans toute situation similaire ...» remplace la mention « ou de chute de pluie ou de neige 
... »; le terme « feux-brouillard avant » remplace le terme « feux-brouillard ». 


Ad article 40 (modifiant Particle 153): Aux fins d’harmonisation des textes, la mention « Entre la 
tombee de la nuit et le lever du jour ainsi que de jour, lorsque la visibility est reduite en raison des 
conditions atmospheriques ou meteorologiques », empruntee a Particle 170, remplace en debut d’article la 
mention « Des la tombee et jusqu’au lever du jour ainsi que de jour lorsque les circonstances notamment 
d’ordre atmospherique l’exigent » ; la mention « un feu jaune unique eclairant vers Pavant.. » remplace 
la mention « un feu unique eclairant j aune vers P avant.. », moins elegante ; la mention « aux Elements de 
l’armee qui participent a un exercice militaire » remplace la mention « aux elements de l’armee en 
manoeuvre » ; le terme « manoeuvre » est en effet employe dans le present arrete dans le contexte des 
manoeuvres effectuees avec un vehicule, le terme « exercice militaire » etant emprunte a Particle 105 ; les 
dispositions du present article s’appliquent sans prejudice de celles de Particle 170, sous 2., 2 e alinea, i. e. 
les personnes faisant partie d’une formation en marche sur une chaussee a l’exterieur d’une 
agglomeration doivent done, dans les conditions specifiees a Particle 170, porter un vetement de securite ; 
a cette fin, une demiere phrase (« Elies s’appliquent sans prejudice .. ») est ajoutee a Particle. 


Ad article 41 (modifiant Particle 160): En vue de redresser une erreur survenue dans le reglement grand- 
ducal du 26 mai 2009 modifiant le present arrete, la seconde lettre « o » est reformulee comme lettre 

« p ». 


Ad article 42 (modifiant Particle 162): L’interdiction pour les pietons de traverser la chaussee en dehors 
d’un passage pour pietons ou d’un passage souterrain ou superieur est reduite de 50 a 30 metres; cette 
modification s’inscrit dans le contexte des mesures en faveur de la mobilite douce, en accordant au pieton 
une plus grande liberte de mouvement sans que les conditions de securite n’en soient affectees pour 
autant. 


Ad article 43 (modifiant Particle 162ter) : Le terme « vehicules automoteurs » remplace le terme 
« vehicules » afm d’exclure les cycles de l’interdiction de stationnement; la mention « signales ou 
marques comme (...) emplacements de stationnement » remplace la mention « signales par des marques 
sur la chaussee » afm de tenir compte de la signalisation verticale (i.e. ajout du terme « signales .. » qui 
designe un signal vertical); le terme «specialement» devient superflu avec Pajout des termes 
« stationnement » et « parcage ». 


Ad article 44 (modifiant Particle 164): 1. L’ancien texte de la lettre a) (« se trouver du cote droit de la 
chaussee et etre dirige dans le sens de la circulation, a moins que l'arret ne soit interdit de ce cote (..) ou 
qu’il ne s’agisse d’une voie a sens unique ; ») permettait de deroger a Pobligation, pour un vehicule a 
Parret, d’etre dirige dans le sens de la circulation dans une voie a sens unique ; afin de supprimer ce non- 
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sens, la lettre a) est scindee en une lettre a) et b); la mention « par le signal C, 19 » est supprimee car 
l’arret peut egalement etre interdit en vertu du paragraphe 2. de 1’article 164. 

2. Suite a 1 ajout des vehicules assurant l’entretien de Pequipement routier a Particle 104, sous 2., lettre 
b), ces vehicules sont autorises a etre a 1 arret a un arret d’autobus ; l’autorisation ne vise que l’arret et 
non le stationnement, la mention « des feux jaunes prevus a Particle 44 » remplace la mention « d’un ou 
de deux feux jaunes clignotants », leur nombre pouvant aller jusqu’a quatre, conformement a Particle 44. 

3. Suite a 1 ajout du terme « discontinu » a la lettre o) de Particle 110, ce terme est egalement ajoute a la 
lettre 1) du present article. 


Ad article 45 (modifiant Particle 165): L’ancien texte de la lettre a) (voir texte de Particle 164) 
permettait de deroger a l’obligation, pour un vehicule en stationnement, d’etre dirige dans le sens de la 
circulation dans une voie a sens unique; afin de supprimer ce non-sens, la lettre a) est scindee en une 
lettre a) et b) ; la mention « par un signal d’interdiction » (i.e. signaux C,18 et C,19) est supprimee car le 
stationnement peut egalement etre interdit par un marquage ou en vertu de Particle 166. 

Ad article 46 (modifiant Particle 166) : 1. La mention « sur les chaussees des routes nationales et des 
chemins repris ...» remplace la mention «sur les chaussees a priorite situees en dehors des 
agglomerations et indiquees par le signal B,3 », suite a la suppression a Particle 107 de la lettre b) des 
dispositions generates concemant les signaux A,22.., .., B,3, .. qui visait la mise en place obligatoire du 
signal B,3 (route a priorite) en presence du signal B,1 (cedez le passage) ou B,2a (arret) sur la route non 
prioritaire ; P interdiction de stationnement sur la voirie etatique hors agglomeration est ainsi generalisee 
et n’est plus liee a la presence ou a P absence du signal B,3. 

2. Suite a l’ajout du terme « discontinu » a la lettre o) de Particle 110, ce terme est ajoute a la lettre v) du 
present article. 


Ad article 47 (modifiant Particle 171): Le texte du premier alinea est remanie pour plus de concision ; a 
cette fin il n’est plus fait de difference entre la grande voirie et la voirie normale; le terme « voie de 
circulation » remplace par consequent le terme « chaussee » qui a ete utilise pour la grande voirie; 
deuxieme alinea: Les mentions « hors de la chaussee » et « de la chaussee » sont supprimees, suite au 
remaniement du premier alinea; la mention « et pour que la securite de la circulation soit sauvegardee » 
remplace l’ancienne derniere phrase de Palinea « Le conducteur doit en outre prendre toutes autres 
mesures necessaires pour sauvegarder la securite de la circulation. »; la mention « en particulier » 
remplace la mention « Dans ce cas » ; pour des raisons de securite, il est prevu de supprimer l’obligation 
de la mise en place du signalement a distance du vehicule sur la grande voirie (triangle, ..), lorsque le 
signal de detresse est actionne ; celui-ci signale en effet le vehicule immobilise mieux qu’un triangle ou 
autre moyen prevu jusqu’a present; a cette fin, la mention « Sur la voirie normale ainsi que ...» est 
ajoutee au debut de la troisieme phrase. 


Ad article 48 (modifiant Particle 172): Si le texte actuel de Particle 172 ne parle que des numeros et des 
plaques d’immatriculation ainsi que des signes distinctifs nationaux des vehicules immatricules a 
Petranger et circulant sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg en prescrivant leur conformite 
avec la Convention sur la circulation routiere signee a Vienne le 8 novembre 1968, et approuvee par la loi 
du 27 mai 1975, il est prevu de modifier le texte de fapon a ce que ces vehicules soient conformes de 
maniere generate aux exigences de cette Convention. 


Ad article 49 (modifiant Particle 173): L’article 173 enumere les documents a exhiber sur requisition par 
un conducteur d’un vehicule routier immatricule a Petranger et mis en circulation sur le territoire du 
Grand-Duche de Luxembourg. Les points 1° a 3° reprennent les dispositions relatives aux documents 
actuellement deja enumeres a Particle 173 tout en les rendant analogues aux prescriptions de Particle 70 
relatives aux documents des vehicules routiers immatricules au Luxembourg. Y sont ajoutes le point 4° 
qui rend obligatoire Pexhibition sur requisition d’un certificat de controle technique valable, tout en 
reprenant les exceptions prevues a Particle 70, ainsi que les points 5° et 6° qui reprennent les dispositions 
de Particle 70 relatives aux documents ADR et a la carte de qualification de conducteur. Comme les 
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reglements grand-ducaux du 31 janvier 2003 et du 2 octobre 2009 dont objet aux points 5 et 6° ne 
reprennent que des dispositions contenues dans des directives europeennes, il pent etre fait reference dans 
le present article a ces reglements grand-ducaux meme s’il traite de vehicules immatricules a P etranger. 
Le point 7° reproduit les dispositions du point 4° actuel de 1’article 173bis, ce point etant mieux a sa place 
a Particle 173 qui traite les documents a presenter sur requisition. 

A l’instar des dispositions de Particle 172 qui precisent que les prescriptions du Code de la Route 
concemant l’amenagement, Pequipement et le chargement des vehicules routiers ainsi que leurs mise en 
circulation sont egalement applicables a tout vehicule etranger et a son. conducteur, a moins que le 
vehicule reponde aux prescriptions afferentes prevues par la legislation du pays d’origine, il est precise a 
Particle 173 que l’obligation d’exhiber un des documents y enumeres n’est pas applicable, si en vertu de 
la legislation en vigueur dans le pays dans lequel le vehicule se trouve etre immatricule ou dans le pays de 
la residence normale du conducteur, la production de ce document n’est pas exigee. 


Ad article 50 (modifiant Particle 173 bis): L’article 173bis fait reference aux documents enumeres a 
Particle 173 qui sont necessaires pour permettre a une remorque et semi-remorque immatriculee et 
admise a la circulation a P etranger et circulant temporairement et occasionnellement au Grand-Duche de 
Luxembourg de pouvoir etre tractee par un vehicule automoteur immatricule au Luxembourg. La 
reglementation communautaire permet l'accrochage d'une remorque respectivement d'une semi-remorque 
immatriculee dans un autre Etat membre de l'UE a un vehicule automoteur immatricule au Luxembourg. 
Dans l'hypothese ou la (semi-) remorque etrangere est couverte par un certificat de controle technique 
delivre par l'autorite competente du pays ou elle est immatriculee, cette (semi-)remorque peut, en vertu 
des dispositions de la Convention de Vienne, etre mise en circulation au Luxembourg sous le couvert de 
ce certificat "etranger". Si toutefois la remorque ne devait pas ou ne devait plus etre couverte par un 
certificat de controle technique de son pays d'immatriculation, cette (semi-)remorque devra etre soumise a 
un controle technique au Luxembourg et etre couverte par un certificat de controle technique 
luxembourgeois valable afin de pouvoir etre tractee sur la voie publique par un vehicule tracteur 
immatricule au Luxembourg. 


Ad article 51 (modifiant Particle 175): Il est precise que les signaux et panneaux restent valables dans 
une configuration ancienne pour une duree de dix ans a compter de la date d’entree en vigueur de 
nouveaux signaux et panneaux afm de ne pas obliger les autorites competentes en matiere de signalisation 
a des remplacements inopportuns. 


2) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements 
taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures d’execution de 
la legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points 


Ad article 52 (modifiant la partie A. de P annexe I « Catalogue des avertissements taxes » qui figure en 
annexe du reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993) : Les libelles des rubriques sont adaptes aux 
modifications intervenues dans Parrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques. 


Ad article 53 (modifiant la partie F. de Pannexe I) : Le libelle de Pinfraction 13-05 est adapts. 


Ad article 54 (modifiant la partie K. de Pannexe I) : Les infractions 4-01 a 4-04 de la partie K de 
Pannexe I « Catalogue des avertissements taxes » sont supprimees sous K. et transferees a la partie A. de 
la meme annexe I, suite au transfert des dispositions afferentes du reglement grand-ducal modifie du 17 
juin 2003 relatif a Pidentification des vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux 
modalites d’attribution de leurs numeros d’immatriculation a Parrete grand-ducal modifie du 
23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques. 
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3) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant Ies modalites de 
fonctionnement d’un systeme de controle technique des vehicules routiers 


Ad article 55 (modifiant l’article l er du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les 
modalites de fonctionnement d’un systeme de controle technique des vehicules routiers): l.Comme la 
directive modifiee 70/156/CEE a ete abrogee, la reference faite a celle-ci au deuxieme point du premier 
tiret de 1 article 1 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite est supprimee. 

2. Le troisieme point actuel du meme tiret est adapte de faqon a tenir compte du fait que la directive 
2007/46/CE a ete modifiee. 


Ad article 56 (modifiant 1’article 2) : L’article 2 est complete par la precision que les definitions des 
articles 2 et 2bis du Code de la Route s’appliquent au reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001, 
sauf disposition contraire. 

Ad article 57 (modifiant l’article 23): 1. Au point c) du paragraphe 1. de l’article 23, la possibilite du 
nouveau proprietaire d’un vehicule routier de renoncer explicitement au controle technique au moyen 
d’une declaration ecrite formulee sur papier libre est biffee. En effet, T experience pratique a demontre 
que souvent, ces declarations sont redigees dans une langue differente des trois langues administratives ce 
qui peut entrainer des ambigu'ites quant a la finalite de la declaration. II sera done seulement possible de 
renoncer explicitement au controle technique en remplissant a cette fin une formule speciale tenue a la 
disposition des interesses par la SNCT. 

Un nouvel alinea trois est ajoute au paragraphe 1. en vue de se conformer aux prescriptions de la 
Communication interpretative 2007/C68/04 de la Commission europeenne concemant les procedures 
d’immatriculation des vehicules a moteur originaires d’un autre Etat membre. En effet, la communication 
interpretative stipule dans son chapitre 3.4. « Controle technique des vehicules usages » que : « L ’objectif 
du controle technique est de verifier que le vehicule a moteur en question est effectivement en bon etat 
d’entretien au moment de Vimmatriculation. Le fait qu’un vehicule a moteur a ete utilise sur la voie 
publique depuis le dernier controle technique peut toutefois justifier de le soumettre a un controle 
technique a l ’occasion de son immatriculation dans un autre Etat membre. Selon la jurisprudence de la 
Cour de justice, les Etats membres peuvent, par consequent, exiger que les vehicules a moteur 
precedemment immatricules dans le meme ou dans un autre Etat membre subissent un controle technique 
prealable a leur immatriculation, a condition que cette inspection soit obligatoire pour tout transfert de 
propriete de tout vehicule a moteur similaire ou pour tout changement de titulaire du certificat 
d’immatriculation, independamment de ce que le vehicule a moteur ait ete immatricule dans le meme ou 
dans un autre Etat membre. » 

Comme dans le cas de la transcription d’un vehicule routier immatricule au Luxembourg au nom d’un 
nouveau proprietaire, ce dernier peut renoncer sous certaines conditions a un controle technique, il y a 
lieu de creer la meme possibilite pour les nouveaux proprietaries d’un vehicule ayant ete immatricule 
dans un autre Etat membre de l’Espace Economique Europeen. Si la duree de validite du certificat de 
controle technique etranger est superieure a celle decoulant des dispositions afferentes de la legislation 
luxembourgeoise, elle est adaptee a celle decoulant de ces dispositions. Le proprietaire du vehicule est 
in f orme de la validite residuelle du certificat de controle technique etranger moyennant inscription y faite 
par la SNCT. 

La base legale de la renonciation au controle technique pour un vehicule prealablement immatricule dans 
un autre Etat membre de l’Espace Economique Europeen est ajoutee entre les alineas trois et quatre du 
paragraphe l er de l’article 4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concemant la reglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques. 

2. Le paragraphe 2. de l’article 23 ne reprend que les dispositions actuelles des alineas deux et trois de ce 
meme paragraphe 2., l’alinea un ayant ete transfere a un nouvel alinea six du paragraphe l er de l’article 
4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee. 
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Ad article 58 (modifiant Particle 24): A la phrase introductive du paragraphe 1. de Particle 24, la 
reference a la directive modifiee 96/96/CE abrogee est remplacee par celle a la directive 2009/40/CE 
ayant remplace la directive 96/96/CE. 


Ad article 59 (modifiant Particle 25): A Palinea premier de Particle 25, la reference a la directive 
modifiee 96/96/CE abrogee est remplacee par celle a la directive 2009/40/CE ayant remplace la directive 
96/96/CE. 


Ad article 60 (modifiant Particle 26): Les paragraphes 1. et 2. de Particle 26 sont modifies de fapon a y 
inserer la notion de vehicule routier ainsi que de premier enregistrement, Palinea premier du paragraphe 
3. etant complete par la notion de premier enregistrement. Actuellement, le cas de figure ou un vehicule 
est enregistre au lieu d'etre immatricule fait defaut dans Particle vise, de sorte que le texte est complete 
par ce cas de figure. 


Ad article 61 (modifiant Particle 38): A Palinea deux de Particle 38, la reference a la directive modifiee 
96/96/CE abrogee est remplacee par celle a la directive 2009/40/CE ayant remplace la directive 96/96/CE. 


4) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a ^identification des 
vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de leurs 
numeros d’immatriculation 


Ad article 62 (inserant un nouvel article Ibis, au reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 
Pidentification des vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution de 
leurs numeros d’immatriculation): Un nouvel article Ibis est insere precisant que les definitions des 
articles 2 et 2bis du Code de la Route s’appliquent au reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003, 
sauf disposition contraire. 


Ad article 63 (supprimant Particle 4) : L’article 4 est supprime suite au regroupement des dispositions 
reglementaires relatives aux plaques rouges a Particle 94bis nouveau du Code de la Route. 


Ad article 64 (modifiant Particle 11); Les alineas premier et quatre de Particle 11 subissent des 
modifications redactionnelles mineures. 

Ad article 65 (modifiant Particle 12): Aux alineas premier et trois du paragraphe 3 de Particle 12 les 
termes «embleme des Communautes Europeennes» sont remplaces par «embleme de l’Union 
europeenne» pour tenir compte de la nouvelle terminologie officielle en la matiere. 


Ad article 66 (modifiant Particle 13): Suite a sa revision du 19 novembre 2004, Particle 76 de la 
Constitution permet au Grand-Due de charger les membres de son Gouvernement de prendre des mesures 
d’execution, dans les cas qu’il determine, en relation avec le pouvoir reglementaire qu’il detient en vertu 
des articles 36 et 37 de la Constitution. II est prevu dans ces conditions de remplacer par un reglement 
ministeriel le Cahier des charges pour la fabrication et la delivrance de plaques d’immatriculation pour les 
vehicules routiers immatricules au Grand-Duche de Luxembourg, approuve le 24 juin 2003 par le 
Ministre des Transports de l’epoque. Le texte projete de Particle 13 foumit la base juridique pour prendre 
ce reglement ministeriel. Sont reprises dans les grandes lignes les dispositions de Particle 13 actuel tout 
en faisant la distinction entre plaques d’immatriculation, plaques rouges et signes distinctifs particuliers. 


5) Modifications du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la 
fixation et la perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour 
la mise en circulation et la conduite des vehicules 
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Ad article 67 (modifiant Particle l er du reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour 
objet la fixation et la perception des taxes sur les demandes en obtention des documents presents pour la 
mise en circulation et la conduite des vehicules) : Le point 1) de 1’article l er du reglement grand-ducal 
precite du 12 novembre 1981 est modifie de fapon a ce qu’une taxe de 50 euros soit aussi due pour une 
demande en obtention d’un signe distinctif particulier ou pour une demande en obtention d’une 
autorisation ministerielle pour plaques rouges. 


6) Modifications du reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites d’utilisation, 
d’homologation et de controle des cinemometres 

Ad article 68 (modifiant 1’article l er du reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concernant les modalites 
d’utilisation, d’homologation et de controle des cinemometres): A l’heure actuelle, les types de 
cinemometres qui peuvent etre utilises par la Police grand-ducale pour controler les exces de vitesse sont 
limites a ceux qui mesurent la vitesse par rayonnement laser ou suivant la methode du principe physique 
dit de «Doppler ». La presente disposition a comme objet d’elargir le champ des appareils destines a 
mesurer la vitesse pour tenir compte de Involution des technologies dans ce domaine, en supprimant dans 
le texte actuel, la reference a la technologie du laser et au principe de « Doppler ». 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 


Departement des transports 


Fiche financiere 


Conceme : Avant-projet de reglement grand-ducal modifiant 

1) l’arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques ; 

2) le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, 
aux consignations pour contrevenants non residents ainsi qu’aux mesures 
d’execution de la legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en 
matiere de permis a points ; 

3) le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de 
fonctionnement d’un systeme de controle technique des vehicules routiers ; 

4) le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a 1’identification des 
vehicules routiers, a leurs plaques d’immatriculation et aux modalites d’attribution 
de leurs numeros d’immatriculation ; 

5) le reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la 
fixation et la perception des taxes sur les demandes en obtention des documents 
presents pour la mise en circulation et la conduite des vehicules ; 

6) le reglement grand-ducal du 2 aout 2002 concemant les modalites d’utilisation, 
d’homologation et de controle des cinemometres. 


Le present avant-projet de reglement grand-ducal n’a pas d’incidences sur le budget 
de l’Etat. 




